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PROCES VERBAL DE LA SEANCE 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

DU 18 MARS 2024
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L’an 2024, le 18 mars, le Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, 

dûment convoqué le 12 mars, s’est réuni à Vernouillet sous la Présidence de Monsieur Gérard 

SOURISSEAU. 

 
Étaient présent(e)s :  
Mme Marie-Lise ALTUR (ABONDANT) ; M. Alain 
CAPERAN (ALLAINVILLE) ; Mme Aliette LEBIHAN 
(ANET) ; M. Jacques RIVIERE (AUNAY-SOUS-
CRECY) ; Mme Myriam GALKO (BEAUCHE) ; 
Mme Dagmar BERNITT (BEROU-LA-MULOTIERE) 
; Mme Ghislaine BARBE (BOISSY-EN-DROUAIS) ; 
M. Jean-Claude DELANOE (BONCOURT) ; M. Loïc 
BARBIER (BREZOLLES) ; M. Jean-Luc BREANT 
(BROUE) ; M. Pierre SANIER (BU) ; M.  Emmanuel 
BRIDRON (CHATAINCOURT) ; Mme Anne-Marie 
MURE-RAVAUD (CHERISY) ; M. Jean-Claude 
LAMOUR (CRUCEY-VILLAGES) ; M. Philippe 
LECHEVALLIER (DAMPIERRE-SUR-AVRE) ; Mme 
Chantal DESEYNE (DREUX) ; M. Pierre-Frédéric 
BILLET (DREUX) ; Mme Caroline VABRE (DREUX) 
; M. Pascal ROSSION (DREUX) ; M. Sebastien 
LEROUX (DREUX) ; M. Mounir CHAKKAR 
(DREUX) ; Mme Josette PHILIPPE (DREUX) ; M. 
Jean-Michel POISSON (DREUX) ; Mme Christine 
RENAUX-MARECHAL (ECLUZELLES) ; M. Pierre 
LEPORTIER (EZY SUR EURE) ; Mme Dominique 
DUVAL (EZY SUR EURE) ; M. Eric DEPUYDT 
(FESSANVILLIERS-MATTANVILLIERS) Mme 
Emmanuelle BONHOMME (FONTAINE-LES-
RIBOUTS) ; M. François CENIER (GARANCIERES-
EN-DROUAIS) ; M. Michel MALHAPPE (GILLES) ; 
Mme Nathalie VELIN (GUAINVILLE) ; M.  Samuel 
BOVE (LA CHAPELLE- FORAINVILLIERS) ; M. 
Daniel COLLEU (LA MADELEINE DE 
NONANCOURT) ; M. Stéphane HUET (LE 
BOULLAY-MIVOYE) ; M. Frédéric GIROUX (LE 
BOULLAY-THIERRY) ; M. Didier SIMO (LE MESNIL 
SIMON) ; M. Dominique GARNIER (LOUVILLIERS-
EN-DROUAIS) ; M. Marc AVENARD (LURAY) ; M. 
Arnaud DEBOISANGER (MAILLEBOIS) ; Mme 
Véronique BASTON (MARVILLE-MOUTIERS-
BRULE) ; M. Philippe POMMEREAU (MEZIERES-
EN-DROUAIS) ; M.   Denis CHERON 
(MONTREUIL) ; M. Jean-Loup JUSTEAU 
(NONANCOURT) ; Mme Chantal BREUX 
(NONANCOURT) ; M. Yannick PAINLEVE 
(ORMOY) ; Mme Martine MAILLARD (OUERRE) ; 
M. Pascal LEPETIT (OULINS) ; M. Christophe 
BESNARD (PRUDEMANCHE) ; Mme Pervenche 
CHAUVIN (PUISEUX) ; Mme Nathalie MILWARD 
(ROUVRES) ; M.  Dominique LUBOW (SAINT-

ANGE-ET-TORCAY) ; Mme Françoise BORGET 
(SAINTE-GEMME-MORONVAL) ; M. Éric 
DESLANDES (SAINT-GEORGES-MOTEL) ; Mme 
Caroline BARRE (SAINT-JEAN-DE-
REBERVILLIERS) ; M. Gérard SOURISSEAU 
(SAINT-LUBIN-DES-JONCHERETS) ; M. Pascal 
ARTECHEA (SAINT-LUBIN-DES-JONCHERETS) ; 
M. Christophe HELIAS (SAINT-MAIXME-
HAUTERIVE) ; M. Patrick RIEHL (SAINT-REMY-
SUR-AVRE) ; Mme Valérie AZIRI (SAINT-REMY-
SUR-AVRE) ; M. Gilles BLANCHARD (SAINT-
SAUVEUR-MARVILLE) ; M. Pascal GUERRIER 
(THIMERT-GATELLES) ; Mme Christelle MINARD 
(TREMBLAY-LES-VILLAGES) ; M. Jean-Pierre 
RICHARD (VERNOUILLET) ; M. Sylvain 
MALANDAIN (VERNOUILLET) ; M. Damien 
STEPHO (VERNOUILLET) ; Mme Nicole 
MONTIGNY (VERNOUILLET) ; Mme Michèle 
MANSON (VERNOUILLET) ; M. Joël TRAPATEAU 
(VERNOUILLET) ; Mme Catherine LUCAS 
(VERNOUILLET) ; Mme Evelyne DELAPLACE 
(VERT-EN-DROUAIS) ; M. Daniel RIGOURD 
(VILLEMEUX-SUR-EURE). 
 
Étaient absent(e)s excusé(e)s :  
M. Olivier MARLEIX (ANET) ; Mme Véronique 
DETOC (ARDELLES) ; M. Christian L'YVONNET 
(BERCHERES-SUR-VESGRE) ; Mme Géraldine 
JAMBON (CHATEAUNEUF-EN-THYMERAIS) ; M. 
Didier ARNOULT (CRECY-COUVE) ; M. Arnaud 
DAUTREY (DREUX) ; Mme Lydie GUERIN 
(DREUX) ; Mme Mariam CISSE (DREUX) ;M. 
Jacques ALIM (DREUX) ;M. Aissa HIRTI (DREUX) 
;Mme Amber NIAZ (DREUX) ;Mme Fouzia 
KAMAL (DREUX) ;Mme Valérie VERDIER 
(DREUX) ;M. Valentino GAMBUTO (DREUX) 
;Mme Florence ARCHAMBAUDIERE (DREUX) ;M. 
Maxime DAVID (DREUX) ;Mme Carine GENTIL 
(DREUX) ;Mme Marie-Françoise SCAVENNEC 
(DREUX) ;M.  Yvain JOUVEAUDUBREUIL (EZY 
SUR EURE) ; M. Jean BARTIER (GARNAY) ; M. 
Jean-Marc TARDIVENT (GERMAINVILLE) ; M. 
Arnaud CALLAREC (IVRY-LA-BATAILLE) ; Mme 
Sylvie HENAUX (IVRY-LA-BATAILLE) ; M. Francis 
PECQUENARD (LA CHAUSSEE-D'IVRY) ; Mme 
Rachel SAPIN (LA MANCELIERE) ; M.  Laurent 
TREMBLAY (LAONS) ; M.  Guillaume BARAT (LES 
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CHATELETS) ; M.  Thierry LAINE (LOUYE) ; M. 
Benoit LUCAS (REVERCOURT) ; M.  Pascal 
BAELEN (SAINT-LUBIN-DE-CRAVANT) ; M. 
Hamza SARI (SAINT-REMY-SUR-AVRE) ; M.  
Philippe DUMAS (SAINT-OUEN-MARCHEFROY) ; 
M.  Christian ALBERT (SAULNIERES) ; M. Patrick 
GOURDES (SAUSSAY) ; Mme Thomas LANGE 
(SERAZEREUX) ; M. Thomas BAUBION 
(SERVILLE) ; M. Gilbert GALLAND (SOREL-
MOUSSEL) ; M. Christian BERTHELIER (TREON) ; 
M. Youssef LAMRINI (VERNOUILLET) ; Mme 
Gisèle QUERITE (VERNOUILLET) ; Mme Mélinda 
BOUGRARA (VERNOUILLET). 
 
Pouvoirs :  
Mme  Dominique DEVOS (CHARPONT) donne 
pouvoir à Mme Christine RENAUX-MARECHAL 
(ECLUZELLES) ; M. Jean-Louis RAFFIN 
(CHATEAUNEUF-EN-THYMERAIS) donne 
pouvoir à M. Gérard SOURISSEAU (SAINT-
LUBIN-DES-JONCHERETS) ; M. Talal 
ABDELKADER (DREUX) donne pouvoir à M. 

Sébastien LEROUX (DREUX) ; Mme Christine 
PICARD (DREUX) donne pouvoir à Mme Chantal 
DESEYNE (DREUX) ; Mme Sophie WILLEMIN 
(DREUX) donne pouvoir à Mme Caroline VABRE 
(DREUX) ; M. Nelson FONSECA (DREUX) donne 
pouvoir à M. Mounir CHAKKAR (DREUX) ; M. 
Stéphan DEBACKER (ESCORPAIN) donne 
pouvoir à M. Pascal LEPETIT (OULINS) ; M.  
Frédéric GIOWACHINI (FAVIERES) donne 
pouvoir à M. Dominique LUBOW (SAINT-ANGE-
DE-TORCAY) ; Mme Béatrice PIERRON (LE 
BOULLAY-LES-DEUX-EGLISES) donne pouvoir à 
M. Gilles BLANCHARD (SAINT-SAUVEUR-
MARVILLE) ; M. Jérôme DEPONDT 
(MARCHEZAIS) donne pouvoir à Mme MINARD 
(TREMBLAY-LES-VILLAGES) ; M. Jean-Louis 
GODEFROY (RUEIL-LA-GADELIERE) donne 
pouvoir à Mme Myriam GALKO (BEAUCHES) ; 
Mme Jocelyne JOUCQUE (SAINT-LUBIN-DES-
JONCHERETS) donne pouvoir à M. Pascal 
ARTECHEA (SAINT-LUBIN-DES-JONCHERETS). 
 

 

Nombre de membres en exercice - 123 
Nombre de présents -71 
Nombre de pouvoirs - 12 
Votants - 83 
Secrétaire de séance : Nathalie MILWARD 
Le quorum étant atteint, le conseil communautaire peut valablement délibérer. 
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ORDRE DU JOUR  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 18 MARS 2024  
  

  
▪ Désignation d’un secrétaire de séance 

 
▪ Ordre du jour : 
 

1 -  Société publique locale gestion aménagement et construction (GAC) : Entrée au capital de la 
commune de Tréon, approbation des modifications statutaires et du projet de règlement intérieur 
de l'Assemblée Spéciale des collectivités à participations minoritaires 

2 -  Modification des représentants de la Communauté d'agglomération du Pays de Dreux au sein du 
syndicat du bassin versant des 4 rivières (SBV4R) à la demande des communes de Garnay et Luray 

3 -  Fiscalité : fixation des taux de fiscalité (TFPB, TFPNB, THRS, CFE, TEOM) et du produit de la taxe 
GEMAPI en 2024 

4 -  Approbation de la garantie du prêt contracté auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) 
par l’Office Public de l’Habitat – Habitat Eurélien pour la construction de 11 logements individuels 
rue de Paris, rue de la Maladrerie et rue de la Tour à Brezolles 

5 -  Modification du tableau des effectifs 

6 -  Modification des autorisations spéciales d’absence 

7 -  Approbation du règlement du Compte Epargne Temps (CET) modifié – indemnisation et conversion 
en points de retraite des jours épargnés 

8 -  Approbation du règlement sur l’aménagement de la réduction du temps de travail (ARTT) modifié 

9 -  Approbation du principe d’accueil de jeunes faisant l’objet d’une mesure de réparation pénale par 
la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux et complément de délégation au Président 
pour la conclusion des conventions afférentes 

10- Fonds de concours – Attribution aux communes membres – première session 2024  

11- Services communs « instruction des autorisations d’urbanisme » et « planification territoriale - 
Désignation du représentant de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux aux comités 
de suivi annuels 

12- Commune de Tremblay-Les-Villages : approbation et autorisation de signature de la convention 
dans le cadre du programme petites villes de demain (P.V.D) valant opération de revitalisation de 
territoire (O.R.T) 

13- Pépinière d’entreprises de Dreux – Prix des loyers des bureaux du bâtiment tertiaire -Autorisation 
de signer des baux commerciaux et de courte durée - Modification du règlement intérieur 

14- Octroi d’une aide à l’immobilier d’entreprise à la société La Cerise sur le Gâteau à Dreux 

15- Octroi d’une aide à l’immobilier d’entreprise à la SAS NM SUITES & SPA à Sainte Gemme Moronval 

16- ZAC des Merisiers à Germainville : autorisation de vente à la société du Moulin des Osmeaux  
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17- Attribution des logements locatifs sociaux – Validation des documents de référence 

18- « Engagements Quartiers 2030 » - Approbation et autorisation de signature du contrat de villes 

19- Approbation et autorisation de signature de l’avenant n°5 à la convention de délégation de service 
public de transport conclue entre la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux et la société 
Keolis Drouais  

20- Approbation de la vente d’une portion du chemin rural CR65 situé à Dreux après enquête publique 

21- Rue des Livraindières à Dreux : rectification d’erreurs matérielles dans la délibération autorisant 
la vente d’un terrain à la société Dammann Frères 

22- Rapport 2023 sur la situation en matière de développement durable 

23- Approbation d’étape de la cartographie des zones d’accélération pour l'implantation 
d'installations terrestres de production d'énergies renouvelables 

24- Validation de l’ajout de nouveaux produits boutique 

25- Approbation et autorisation de signature du Contrat de Territoire Normandie 2023-2027 et de la 
convention territoriale d’exercice concerté associée 

26- Participations au financement de l’assainissement collectif : fixation des tarifs applicables 

27- Fixation des tarifs 2024 applicables au service public de l’eau potable de Châteauneuf-en-
Thymerais 

28- Modification des conditions d’attribution des Paiements pour Services Environnementaux  
Approbation et autorisation de signature du nouveau modèle de convention et de l’avenant n°1 
aux conventions en cours entre les agriculteurs et l’agglomération 

29- Tarification de la mise à disposition des équipements sportifs aux collèges et aux lycées pour 
l’année scolaire 2024 

30- Fixation des tarifs pour la commercialisation des offres d’activités de la Maison des Espaces 
Naturels 

31- Compte-rendu des actes pris par le bureau communautaire et le Président dans le cadre de leurs 
délégations respectives 

 
Le président constate que le quorum est atteint. Il est procédé à la désignation de Nathalie MILWARD 
en qualité de secrétaire de séance.  
 
 
Intervention/Débat  
Monsieur Gérard Sourisseau informe l’assemblée que le procès-verbal de la séance du 18 décembre 
2023 ne peut être approuvé, suite à un problème technique lié au réseau, l’enregistrement est perdu et 
n’a pu être restauré à ce jour. 
Par ailleurs, il expose aux élus présents la raison pour laquelle la réunion de la CLECT, qui aurait dû se 
tenir ce soir, a dû être annulée. Les services de l’Etat après saisine de plusieurs communes de l’ancien 
SICSPAD, sujet principalement dédié à cette réunion, nous ont alerté sur des anomalies qu’elles 
découvraient, suite à leurs échanges avec les services fiscaux. 
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De notre côté, après renseignement, nous nous sommes rendu compte que l’Etat, lui-même était 
incertain et confus sur les données communiquées, ces dernières n’étant pas certifiées. Il a donc été 
jugé préférable de fiabiliser les éléments et de reporter la réunion. 
Il précise que nous disposons d’un délai de 9 mois, à compter du 1er janvier, pour réunir la CLECT. Cette 
dernière se réunira, certainement avant l’été. Ce délai permettra aux services de clarifier la situation et 
surtout de travailler en phase avec les communes concernées et les services de l’Etat. 
 
1- Société publique locale gestion aménagement et construction (GAC) : Entrée au capital de la 
commune de Tréon, approbation des modifications statutaires et du projet de règlement intérieur 
de l'Assemblée Spéciale des collectivités à participations minoritaires 
 
Sur rapport de Monsieur Gérard SOURISSEAU, Président de l’Agglomération du Pays de Dreux, il a été 

rappelé que la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est actionnaire de la société publique 

locale Gestion Aménagement et Construction (SPL GAC) aux côtés des communes de Dreux, 

Châteauneuf-en-Thymerais et Mézières-en-Drouais. Les quatre collectivités détiennent 

respectivement 20 %, 79,70 %, 0,2 % et 0,1% du capital social de la société et bénéficient, au conseil 

d’administration, d’un représentant pour l’Agglomération, de quatre représentants pour la commune 

de Dreux et d’un représentant pour chacune des communes membres.  

 
La SPL GAC intervient principalement dans le domaine de l’aménagement et de la construction 
 
La commune de Tréon souhaite entrer au capital de la société publique locale « SPL GESTION 
AMENAGEMENT CONSTRUCTION » par voie d’acquisition de deux actions de 1000 euros de valeur 
nominale auprès de la commune de Dreux. Le conseil d’administration de la SPL GAC a agréé la cession 
d’actions par délibération du 6 octobre 2023 sous réserve de l’intervention de délibérations 
concordantes des assemblées délibérantes des collectivités actionnaires.  
 
Conformément aux dispositions de l’article L.1524-5 du code général des collectivités territoriales et à 
l’article 23 des statuts de la société, il est envisagé de créer une assemblée spéciale des collectivités à 
participation minoritaire, regroupant les communes de Châteauneuf-en-Thymerais, Mézières-en-
Drouais et Tréon. Un siège d’administrateur serait attribué à l’assemblée spéciale. L’assemblé spéciale 
comprendrait un délégué de chaque commune membre et désignerait, en son sein, son représentant 
au conseil d’administration. Chaque commune membre de l’assemblée spéciale disposerait au sein de 
cette assemblée d’un ombre de voix proportionnel au nombre d’actions qu’elle possède dans la 
société. 
 
En outre, il est envisagé de proposer un siège de censeur aux communes membres de l’assemblée 
spéciale qui ne seraient pas attributaires d’un siège d’administrateur. Ce dispositif permettrait de 
renforcer la relation de quasi-régie des collectivités actionnaires minoritaires sur la SPL en leur 
permettant de suivre étroitement les affaires sociales. Le projet de règlement intérieur de l’assemblée 
spéciale est annexé à la présente délibération. 
 
L’entrée au capital de la commune de Tréon aura pour conséquence la modification de la répartition 
du Conseil d’administration. 
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Répartition actuelle du capital et de la composition du conseil d’administration : 
 

Actionnaires  % du capital Siège(s) au Conseil 
d’administration 

Commune de Dreux 79.7% 4 

CA du Pays de Dreux 20 % 1 

Commune de Châteauneuf-en-
Thymerais 

0.2% 1 

Commune de Mézières-en-Drouais 0.1% 1 

TOTAL 100 % 7 

 
 
 
Projection de la composition du conseil d’administration après l’entrée au capital de la commune de 
Tréon : 
 

Actionnaires  % du capital Siège(s) au Conseil 
d’administration 

Commune de Dreux 79.5% 4 

CA du Pays de Dreux 20 % 1 

Assemblée spéciale (Communes de 
Châteauneuf-en-Thymerais, Mézières-
en-Drouais et Tréon) 

0.5% 1 

TOTAL 100 % 6 
 

Cette modification de la composition du conseil d’administration donnera lieu à une modification des 
articles 7 et 13 des statuts qui sera soumise à l’assemblée générale de la SPL GAC qui se réunira 
prochainement. 
 

Article 7 – CAPITAL SOCIAL 
 Ancienne mention : « Le capital social est fixé à la somme d’UN MILLION (1 000 000) 
d’Euros. Il est divisé en 1000 actions de 1.000 € chacune, chacune de même catégorie. Le 
capital social est réparti comme suit : - La Ville de DREUX : 797 actions 2, rue de 
Châteaudun – 28100 DREUX - La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux : 200 
actions 4, rue de Châteaudun – 28100 DREUX - La Ville de CHÂTEAUNEUF-EN-THYMERAIS 
: 2 actions 2, rue Hubert Lathan – 28170 CHÂTEAUNEUF-EN-THYMERAIS - La Commune 
de MEZIERES-EN-DROUAIS : 1 action 17, rue de la Maire – 28500 MEZIERES-EN-DROUAIS 
Conformément à la loi, le capital de la SPL Gestion Aménagement Construction est 
détenu exclusivement par des Collectivités Territoriales ou leurs Groupements 
actionnaires ».  
Nouvelle mention : « Le capital social est fixé à la somme d’UN MILLION (1 000 000) 
d’Euros. Il est divisé en 1000 actions de 1.000 € chacune, chacune de même catégorie. Le 
capital social est réparti comme suit : - La Ville de DREUX : 795 actions 2, rue de 
Châteaudun – 28100 DREUX - La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux : 200 
actions 4, rue de Châteaudun – 28100 DREUX - La Ville de CHÂTEAUNEUF-EN-THYMERAIS 
: 2 actions 2, rue Hubert Lathan – 28170 CHÂTEAUNEUF-EN-THYMERAIS - La Commune 
de TREON : 2 actions 33, Grande Rue – 28500 TREON - La Commune de MEZIERES-EN-
DROUAIS : 1 action 17, rue de la Maire – 28500 MEZIERES-EN-DROUAIS Conformément 
à la loi, le capital de la SPL Gestion Aménagement Construction est détenu exclusivement 
par des Collectivités Territoriales ou leurs Groupements actionnaires ».  
 
Article 13 – 2ème Alinéa  
Ancienne mention : « Le nombre de sièges au Conseil d’administration est fixé à SEPT ».  
Nouvelle mention : « Le nombre de sièges au Conseil d’administration est fixé à SIX ». 
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Article 13 – 7ème Alinéa  
Ancienne mention : « En application des règles précitées, la répartition des sièges entre 
les actionnaires est la suivante : - Commune de DREUX : QUATRE (4) ; - Communauté 
d’Agglomération du PAYS DE DREUX : UN (1) ; - Commune de CHATEAUNEUF-EN-
THYMERAIS : UN (1) - Commune de MEZIERES EN DROUAIS : UN (1) ».  
Nouvelle mention : « En application des règles précitées, la répartition des sièges entre 
les actionnaires est la suivante : - Commune de DREUX : QUATRE (4) ; - Communauté 
d’Agglomération du PAYS DE DREUX : UN (1) ; - Assemblée Spéciale : UN (1) ».  

 
Conformément aux dispositions de l’article L.1524-1 du code général des collectivités territoriales, 
l’accord du représentant de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux à l’Assemblée Générale 
de la SPL Gestion Aménagement Construction qui statuera sur les modifications statutaires portant sur 
les structures des organes dirigeants de la Société ne peut intervenir sans une délibération préalable 
du conseil communautaire qui doit approuver ces modifications. 
 

Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
Ne prend pas part au vote : Jean-Michel POISSON (Dreux) 
APPROUVE l’entrée au capital de la commune de Tréon et, en conséquence, les modifications 
statutaires exposées ci-dessus ; 
DONNE tout pouvoir au représentant de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux à 
l’Assemblée Générale de la SPL GAC pour porter un vote favorable au projet de modification des 
articles 7 et 13 des statuts de la Société, à la création d’une assemblée spéciale et à la nouvelle 
répartition des sièges d’administrateur ; 
EMET un avis favorable sur le projet de règlement de l’assemblée spéciale des collectivités à 
participations minoritaires. 
 
 
2 - Modification des représentants de la Communauté d'agglomération du Pays de Dreux au sein du 
syndicat du bassin versant des 4 rivières (SBV4R) à la demande des communes de Garnay et Luray 
 
Sur rapport de Monsieur Gerard SOURISSEAU, Président de l’Agglomération du Pays de Dreux, il a été 

rappelé que la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est compétente, sur l’ensemble de son 

périmètre, depuis le 1er janvier 2018 en matière de gestion des milieux aquatiques et prévention des 

inondations. 

Cette compétence a été transférée au syndicat du bassin versant des 4 Rivières au sein duquel la 
Communauté d’agglomération siège en lieu et place des communes membres suivantes : Abondant, 
Anet, Aunay-sous-Crécy, Berchères-sur-Vesgre, Boncourt, Charpont, Cherisy, Crécy-Couvé, Dreux, 
Écluzelles, Ézy-sur-Eure, Fontaine-les-Ribouts, Garnay, Ivry-la-Bataille, La Chaussée d’Ivry, Luray, 
Maillebois, Mézières-en-Drouais, Montreuil, Oulins, Rouvres, Saint-Ange-et-Torçay, Sainte-Gemme-
Moronval, Saint-Georges-Motel, Saint-Ouen-Marchefroy, Saulnières, Saussay, Sorel-Moussel, Tréon, 
Vernouillet et Villemeux-sur-Eure. À ce titre, le conseil communautaire a désigné, par délibération 
n°2020-086 du 23 juillet 2020, 31 représentants titulaires et autant de suppléants pour siéger au sein 
du comité syndical. 
 

La commune de Garnay a sollicité la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux afin de pourvoir 
au remplacement d’un conseiller municipal désigné pour représenter l’agglomération au sein du 
comité syndical. Ce poste est aujourd’hui vacant à la suite de la démission d’un délégué suppléant, 
madame Sandra PIQUET et il convient donc de procéder à une nouvelle désignation du délégué 
suppléant de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux au sein de ce syndicat pour le 
périmètre de la commune de Garnay. 
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La commune de Luray a sollicité la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux afin de pourvoir 
au remplacement d’un conseiller municipal désigné pour représenter l’agglomération au sein du 
comité syndical. Ce poste est aujourd’hui vacant à la suite de la démission d’un délégué titulaire, 
monsieur Michel MAIGNAN et il convient donc de procéder à une nouvelle désignation des 
représentants de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux au sein de ce syndicat pour le 
périmètre de la commune de Luray. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés : vu de ces é 
DÉSIGNE en qualité de membre délégué suppléant au sein du syndicat du bassin versant des 4 
rivières sur le périmètre de la commune de Garnay monsieur Arnaud LEJEUNE en remplacement de 
madame Sandra PIQUET ; 
DÉSIGNE en qualité de membre délégué titulaire au sein du syndicat du bassin versant des 4 rivières 
sur le périmètre de la commune de Luray monsieur Jérémy BONHOMME en remplacement de 
monsieur Michel MAIGNAN ; 
DÉSIGNE en qualité de membre délégué suppléant au sein du syndicat du bassin versant des 4 
rivières sur le périmètre de la commune de Crécy-Couvé monsieur Christophe VICTOR en 
remplacement de monsieur Jérémy BONHOMME qui devient délégué titulaire. 
 
 
3- Fiscalité : fixation des taux de fiscalité (TFPB, TFPNB, THRS, CFE, TEOM) et du produit de la taxe 
GEMAPI en 2024 
 
Sur rapport de Monsieur Patrick RIEHL, Vice-président en charge des finances, il a été rappelé que 

l’article 1636 B sexies du code général des impôts indique que « les conseils municipaux et les instances 

délibérantes des organismes de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité propre votent 

chaque année les taux des taxes foncières et de la cotisation foncière des entreprises ».  

 
À titre de rappel, les communes et EPCI à fiscalité propre ne perçoivent plus le produit de la taxe 
d’habitation (TH) sur les résidences principales (RP) depuis 2021 et n’en déterminent donc plus le taux.  
 
La taxe d’habitation sur les résidences principales payée par les 20% de ménages « les plus aisés » est 
perçue par l’Etat en 2021 et 2022 et les contribuables concernés bénéficient d’une exonération de TH 
sur leur résidence principale à hauteur de 30% en 2021, 65% en 2022 et 100% en 2023. Depuis 2023, 
plus aucun contribuable ne paie la taxe d’habitation sur les résidences principales. 
 
Ainsi, depuis 2021 et selon les modalités déterminées par la loi de finances pour 2020, les EPCI à 
fiscalité propre perçoivent une fraction de TVA en lieu et place du produit de THRP perdu. Les 
communes se voient quant à elles transférer la part départementale de taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) perçue sur leur territoire. 
 
La fraction de produit net de TVA attribuée aux EPCI à fiscalité propre évolue chaque année comme 
cette imposition nationale, permettant une compensation dynamique des produits remplacés. Le 
législateur a en outre prévu une clause garantissant aux affectataires de cette fraction de TVA que son 
montant ne pourra jamais être inférieur à celui versé en 2021. Le caractère dynamique de cette 
compensation a pour conséquence d’exposer cette recette aux aléas conjoncturels et présente 
l’inconvénient pour les EPCI à fiscalité propre d’éroder leur pouvoir de taux et donc leurs marges de 
manœuvre sur leurs recettes. 
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La partie de la taxe d’habitation applicable aux résidences secondaires et aux autres locaux meublés 
non affectés à l’habitation principale (THRS) demeure. Pendant la période transitoire (2020 – 2022), 
les collectivités ne pouvaient pas augmenter le taux de la THRS. À compter de 2023, les collectivités 
ont retrouvé un pouvoir de taux sur la THRS. 
 
Au-delà de ces éléments techniques, conformément aux engagements pris l’an dernier et à sa stratégie 
financière, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux a décidé pour l’année 2024 de maintenir 
stables ses taux de fiscalité. 
 
Ainsi, pour l’année 2024 les taux de taxes foncières (TFPB et TFNB), de la taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires (THRS) et de cotisation foncière des entreprises (CFE) sont les suivants, 
identiques à ceux de 2023 : 
 

TAXE TAUX 
2023 

TAUX 
2024 

Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 4,01% 4,01% 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties 
(TFNB) 

5,56% 5,56% 

Taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires (THRS) 

12,61% 12,61% 

Cotisation foncière des entreprises (CFE) 25,12% 25,12% 

 
D’autre part, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux exerçant la compétence de collecte 
et de traitement des ordures ménagères et ayant à ce titre institué la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères (TEOM), il lui revient d’en fixer le taux pour l’année 2024. La TEOM est un impôt qui permet 
de financer le coût d’enlèvement et de traitement des déchets ménagers : les propriétés assujetties à 
la taxe foncière sur les propriétés bâties y sont soumises. 
 
Après la mise en place d’une période de lissage du taux de TEOM sur les différents zonages, décidée 
par délibération du conseil communautaire du 6 février 2017, le taux de TEOM est désormais 
harmonisé depuis 2021 : le taux 2021 était de 16,34%. Il a depuis été décidé de maintenir ce taux de 
TEOM. Pour 2024, il est à nouveau décidé de maintenir le taux inchangé à 16,34%. 
 

TAXE TAUX 
2023 

TAUX 
2024 

Taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) 16,34% 16,34% 

 
Par ailleurs et enfin, par délibération n°2020-191 du 28 septembre 2020, le conseil communautaire a 
instauré la taxe GEMAPI à partir de l’année 2021. Il convient donc également d’adopter le produit de 
la taxe GEMAPI pour 2024 dans les conditions prévues à l’article 1530 bis du Code général des impôts 
(CGI). Il est rappelé que le produit de cette taxe est arrêté chaque année par le conseil communautaire 
dans la limite d'un plafond fixé à 40 € par habitant résidant sur le territoire relevant de sa compétence. 
 
Sous réserve du respect de ce plafond, le produit voté de la taxe est au plus égal au montant annuel 
prévisionnel des charges de fonctionnement et d'investissement résultant de l'exercice de la 
compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations, telle qu'elle est 
définie au I bis de l'article L. 211-7 du code de l'environnement. 
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Ce produit sera ensuite réparti par l’administration fiscale entre les contribuables assujettis à la TFPB, 
la TFPNB, la CFE et la TH sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à 
l’habitation principale. 
 
Comme cela a été évoqué lors du vote du budget pour 2024, il est proposé de fixer le montant de cette 
taxe à 718 822 € en 2024 (même montant qu’en 2023) au vu des dépenses inscrites au budget primitif 
2024 et qui comprennent : 
 
En section de fonctionnement : 
 

DÉPENSES MONTANT 

Charges à caractère général (011) dont études et recherches (617) 5 967,20 € 

Charges de personnel (012) 164 970,00 € 

Autres charges de gestion courante (65) 
Dont contribution versée au SBV4R 
Dont contribution versée au SMAVA 

593 890,00 € 
537 000,00 € 

46 140,00 € 

Autres dépenses (042) 2 474,00 € 

 
En section investissement : 
 

DÉPENSES MONTANT 

Immobilisations incorporelles/frais d’études (2031) 17 000,00 € 

Immobilisations corporelles/autres aménagements (2128) 15 000,00 € 

Immobilisations corporelles/aménagements (2312) 425 000,00 € 

 
Les dépenses représentent un total de 1 224 301,20 €. 
 
La différence est notamment financée par des subventions provenant de l’Agence de l’Eau Seine 
Normandie (AESN), du département et du FCTVA. 
 
Intervention/Débat  
Monsieur Eric Deslandes indique qu’il s’abstiendra de voter sur ce dossier du fait de la position de sa 
commune, lors du vote de l’année passée ; St Georges Motel avait voté contre la forte hausse proposée. 
Il souligne que sa commune dispose d’un budget très limité, et de peu de marges de manœuvre, qu’elle 
n’a pas voté de hausse des impôts, du fait de la situation financière compliquée des habitants, 
(augmentation de la fiscalité, des taxes d’une manière générale), qu’ils subissent quotidiennement. 
L’abstention de la commune sur cette délibération est liée à ce fait et non à la « non-augmentation » 
des taux cette année contrairement à l’année précédente où la hausse était très élevée. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à la majorité des suffrages exprimés : (1 abstention) 

FIXE pour l’année 2024 les taux de fiscalité comme suit : 

-Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) :    4,01 % ; 
-Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) :     5,56 % ; 
- Taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THRS) : 12,61 % ; 
- Cotisation foncière des entreprises (CFE) :     25,12 % ; 
- Taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) :   16,34% ; 
FIXE pour l’année 2024 le montant de la taxe GEMAPI à : 718 822 euros. 
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4 - Approbation de la garantie du prêt contracté auprès de la Caisse des dépôts et consignations 
(CDC) par l’Office Public de l’Habitat – Habitat Eurélien pour la construction de 11 logements 
individuels rue de Paris, rue de la Maladrerie et rue de la Tour à Brezolles 
 

L’Office Public de l’Habitat – Habitat Eurélien a lancé une opération de construction de 11 logements 
individuels sur la commune de Brezolles, rue de Paris, rue de la Maladrerie et rue de la Tour. 
 
Ce projet de construction concerne 11 logements individuels : 
- 4 logements en catégorie de financement PLAI ; 
- 7 logements en catégorie de financement PLUS. 
 
Pour réaliser cette opération, l’Office Public de l’Habitat – Habitat Eurélien a souscrit un prêt, auprès 
de la Caisse des Dépôts et Consignations, pour un montant total de 1 452 000 €. 
 
Les caractéristiques de ce prêt sont les suivantes : 
 
- Prêt CDC PLAI 

 Montant 387 000 € 
 Durée du prêt 40 ans 

 Taux d’intérêt actuariel annuel : taux du livret A en vigueur à la date d’effet (3.00% au 
01/01/2024) -0.40 point de base, soit un taux d’emprunt de 2.60 % à aujourd’hui. 

 
- Prêt CDC PLAI Foncier 

 Montant de 81 000 € 
 Durée du prêt 50 ans 

 Taux d’intérêt actuariel annuel : taux du livret A en vigueur à la date d’effet (3.00% au 01/01/2024) 
-0.40 point de base, soit un taux d’emprunt de 2.60 % à aujourd’hui. 

 
- Prêt CDC PLUS 

 Montant de 681 000 € 
 Durée du prêt 40 ans 

 Taux d’intérêt actuariel annuel : taux du livret A en vigueur à la date d’effet (3.00% au 
01/01/2024) +0.60 point de base, soit un taux d’emprunt de 3.60 % à aujourd’hui. 

 
- Prêt CDC PLUS Foncier 

 Montant de 138 000 € 
 Durée du prêt 50 ans 

 Taux d’intérêt actuariel annuel : taux du livret A en vigueur à la date d’effet (3.00% au 
01/01/2024) +0.60 point de base, soit un taux d’emprunt de 3.60 % à aujourd’hui. 

 
- Prêt Booster BEI Taux fixe soutien à la production 

 Montant de 165 000 € 
 Durée du prêt 40 ans 
 Taux fixe : 4,23% 

 
Ce financement est soumis à l’obtention d’une garantie d’emprunt intercommunale à hauteur de 50% 
du montant du prêt (soit 726 000 € pour la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux) et à une 
garantie d’emprunt départementale à hauteur de 50%. 
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Un accord de principe a été octroyé lors du Conseil communautaire le 22 mai 2023. Il convient 
désormais d’approuver les conditions et les modalités d’octroi de la garantie qui sont les suivantes :  
 
Article 1 : 
L’assemblée délibérante de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux accorde sa garantie à 
hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 1 452 000,00 euros 
souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques 
financières et aux charges et conditions du Contrat de prêt N° 153842 constitué de 5 lignes du prêt. 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 726 000,00 euros 
augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 
 
Article 3 : 
Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 
  
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
APPROUVE la garantie du prêt contracté auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) par 
l’Office Public de l’Habitat – Habitat Eurélien pour la construction de 11 logements individuels rue de 
Paris, rue de la Maladrerie et rue de la Tour à Brezolles selon les termes mentionnés ci-dessus (contrat 
n° 153842) ; 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer les documents relatifs à cette garantie. 

 
 
5- Modification du tableau des effectifs 
 
Sur rapport de Madame Caroline VABRE, Vice-présidente en charges des ressources humaines, il a été 
rappelé qu’afin de doter la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux des moyens humains 
nécessaires au bon fonctionnement des services, il est proposé les créations de postes ci-après : 
 

1. Au sein du Pôle Services à la Population : 
 

-  Création d’un poste de professeur d’enseignement artistique de classe normale relevant de la 
catégorie A (filière culturelle) - temps complet. 

 
Les principales missions attendues pour ce poste seront les suivantes : aider à l’élaboration et à la mise 
en œuvre du projet d’établissement, proposer des projets et des actions pédagogiques et culturelles 
sur le territoire, superviser l’évaluation des, conseiller les élèves dans leur choix d’orientation, 
enseigner les disciplines artistiques proposées par le Conservatoire. 
Cet emploi sera pourvu par un fonctionnaire titulaire actuellement en poste en catégorie B et lauréat 
du concours de professeur d’enseignement artistique de classe normale. 
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-  Création d’un poste d’assistant socio-éducatif territorial relevant de la catégorie A (filière 
médico-sociale) - temps complet. 

 
Les principales missions attendues pour ce poste seront les suivantes : participation à l’élaboration et 
la mise en œuvre du schéma éducatif global, gestion de l’accueil, du conseil et de l’orientation des 
familles vers les structures et services compétents, pilotage et animation d’un réseau local d’appui à 
la parentalité, animation d’un espace de convivialité famille 
Cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu 
être recruté. La rémunération de l’intéressé(e) sera fonction de son expérience professionnelle et des 
diplômes détenus, assortie du régime indemnitaire en vigueur. 
 

2. Au sein du Pôle Ressources : 
 

-  Création d’un poste de responsable du SIG relevant de la catégorie A – grade ingénieur 
territorial (filière technique) à temps complet : 

 
Les principales missions attendues pour ce poste seront les suivantes : promouvoir le SIG, auditer et 
analyser les besoins des directions utilisatrices, proposer des solutions techniques, administrer les 
serveurs et le portail géographique, développer et suivre les conventions d'échanges de données avec 
les partenaires du territoire, administrer les bases de données. 
Cet emploi sera pourvu par un fonctionnaire titulaire actuellement en poste en catégorie B et lauréat 
du concours d’ingénieur territorial. 
 

3. Au sein du Pôle Développement et Aménagement : 
 

-  Création d’un poste de rédacteur territorial relevant de la catégorie B (filière administrative) à 
temps complet permettant la nomination d’un fonctionnaire actuellement en poste en qualité 
de responsable de la cellule ressources (Gestion Locative, Administrative et Financière) au sein 
de ce pôle, et lauréat du concours correspondant 

 

-  Création d’un poste de rédacteur principal de 2ème classe territorial relevant de la catégorie B 
(filière administrative) à temps complet permettant la nomination d’un fonctionnaire 
actuellement en poste en qualité de responsable de la planification territoriale au sein de ce 
pôle, et lauréat du concours correspondant 

 
-  Création d’un poste de « chef de projet territoire d’industrie » relevant de la catégorie A (filière 

administrative) à temps complet, dans le cadre d’un contrat de projet d’une durée de deux ans 
renouvelables 

Les principales missions attendues pour ce poste seront les suivantes : développer une expertise fine 
de l’écosystème industriel territorial et de ses enjeux, organiser et participer aux réunions d’animation 
du réseau et de pilotage de la démarche, coordonner la définition et l’actualisation du plan d’actions 
du Territoire d’industrie, assurer la mise en œuvre et le suivi de l’avancement du plan d’actions. Cet 
emploi sera pourvu par un agent contractuel. La rémunération de l’intéressé(e) sera fonction de son 
expérience professionnelle et des diplômes détenus, assortie du régime indemnitaire en vigueur. 
A la suite d’une erreur matérielle, ce poste a été créé lors du précédent conseil communautaire 
(décembre 2023) à mi-temps alors que le besoin est estimé à temps complet. Ce poste sera mutualisé 
avec la Communauté de Communes des Portes Euréliennes d’Ile de France et subventionné à hauteur 
de 80 000 euros pour la durée du contrat. 
 
Enfin, dans un souci de lisibilité du tableau des effectifs et de gestion optimale et souple des 
recrutements à venir, il est nécessaire de procéder à la suppression de certains postes non pourvus 
conformément à la réglementation en vigueur et ce, après l’avis favorable du CST régulièrement réuni 
le 23 février 2024. 
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FILIERE GRADE SUPPRESSION DE 
POSTES A TEMPS 

COMPLET 

ADMINISTRATIVE Attaché territorial 9 

Rédacteur principal de 2ème classe 2 

Rédacteur territorial 3 

Adjoint administratif principal de 1ère classe 3 

ANIMATION Animateur principal de 1ère classe 1 

Adjoint d’animation principal de 2ème classe 4 

Adjoint d’animation  5 

TECHNIQUE Ingénieur hors classe 1 

Ingénieur principal 2 

Ingénieur 3 

Technicien principal de 2ème classe 3 

Technicien 2 

Agent de maîtrise principal 2 

Adjoint technique principal de 1ère classe 1 

Adjoint technique principal de 2ème classe 14 

Adjoint technique 4 

SOCIALE Educateur de jeunes enfants 2 

MEDICO-SOCIALE Auxiliaire de puériculture de classe normale 2 

CULTURELLE 
  
  

Professeur d'enseignement art hors classe 1 

Bibliothécaire 1 

Assistant de conservation principal de 2ème classe 1 

SPORTIVE 
  
  

Educateur des Activités Physiques et Sportives 
principal de 2ème classe 

1 

Educateur des Activités Physiques et Sportives 3 

Opérateur des Activités Physiques et Sportives 2 

 
 

Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés :  
AUTORISE la création des 5 postes détaillés ci-dessus ; 
AUTORISE la suppression des 72 postes listés ci-dessus ; 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer tous les actes afférents aux créations. 

 
 
6- Modification des autorisations spéciales d’absence 

 
Sur rapport de Madame Caroline VABRE, Vice-présidente en charges des ressources humaines, il a été 
rappelé que le code général de la fonction publique prévoit que les agents publics bénéficient 
d’autorisations spéciales d’absence liées à la parentalité et à l’occasion de certains évènements 
familiaux. Ces autorisations spéciales d'absence sont sans effet sur la constitution des droits à congés 
annuels et ne diminuent pas le nombre des jours de congés annuels. 
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Les autorisations spéciales d’absence de droit s’appliquent automatiquement alors que les 
autorisations spéciales supplémentaires, accordées à l’occasion de certains évènements familiaux, 
nécessitent d’être instaurées par le conseil communautaire, après avis préalable du comité social 
territorial. 
Ces autorisations d’absences sont accordées par la collectivité sous réserve des nécessités de service 
et sur présentation d’un justificatif.  
 
Par délibération n°2014-1 du 10 mars 2014, le conseil communautaire a approuvé la liste des 
autorisations spéciales d’absences octroyées au sein de la collectivité ainsi que leurs modalités 
d’application. 
 
A la suite de l’adoption du règlement intérieur du personnel, et après avis favorable à l’unanimité du 
comité social territorial, il est nécessaire de modifier la délibération susmentionnée et de mettre en 
place les autorisations spéciales d’absences accordées par la collectivité en complément des 
autorisations accordées de plein droit aux agents par la réglementation et des absences liées aux fêtes 
légales fixées par l’article L.3133-1 du code du travail. 
 

1) Autorisations d’absence liées à des évènements familiaux : 

Objet Durée 

Mariage ou PACS de l’agent 
5 jours ouvrables consécutifs (jour de la 

cérémonie inclus) 

Mariage d’un enfant 
3 jours ouvrables consécutifs (jour de la 

cérémonie inclus) 

Mariage père, mère, grands-parents, petits-
enfants, frère, sœur, oncle, tante, neveu, nièce, 

beau-frère, belle-sœur 
1 jour ouvrable (jour de la cérémonie) 

Maladie grave du conjoint, pacsé ou concubin, 
d’un enfant, père, mère, beau-père, belle-mère 

3 jours ouvrables éventuellement non consécutifs 

Maladie grave des autres ascendants, frère, sœur, 
oncle, tante, neveu, nièce, beau-frère, belle-sœur 

1 jour ouvrable 

Décès/obsèques du conjoint, pacsé ou concubin 
5 jours calendaires consécutifs (jour de 

l’enterrement inclus) 

Décès/obsèques père, mère, beau-père ou belle-
mère 

3 jours calendaires consécutifs (jour de 
l’enterrement inclus) 

Décès/obsèques frère, sœur et grands-parents 
2 jours calendaires consécutifs (jour de 

l’enterrement inclus) 

Décès/obsèques beau-frère, belle-sœur, oncle, 
tante, neveu ou nièce 

Jour de l’enterrement 
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Garde d’enfant malade 

Durée des obligations hebdomadaires de service + 
1 jour (soit 6 jours pour un agent à temps complet 

travaillant 5 jours par semaine) 
Doublement possible si l’agent assume seul la 

charge de l’enfant ou si le conjoint ne bénéficie, 
de par son emploi, d’aucune autorisation 

d’absence 
Autorisation d’absence accordée par année civile 
pour des enfants âgés de 16 ans au plus (pas de 

limite d’âge pour les enfants atteints d’un 
handicap), quel que soit le nombre d’enfants 

 

2) Autorisations d’absence liées à des évènements de la vie courante : 

  Objet Durée 

Concours et examens 
Le(s) jour(s) des épreuves (dans la limite d’un 

concours par an) 

Don de sang, de plaquettes et de plasma Temps nécessaire au don 

Déménagement du fonctionnaire 
Un jour (dans la limite d’un déménagement par 

an) 
 

3) Autorisations d’absence liées à la maternité : 

Objet Durée 

Aménagement des horaires de travail à partir du 
3ème mois de grossesse 

Dans la limite maximale d’une heure par jour 
(autorisation accordée sur demande de l’agent et 

sur avis du médecin du travail) 

Séances préparatoires à l’accouchement (ne 
pouvant avoir lieu en dehors du temps de travail) 

Durée des séances (autorisation accordée sur avis 
du médecin du travail) 

Allaitement 

Dans la limite d’une heure par jour, à prendre en 
deux fois (autorisation susceptible d’être accordée 

en raison de la proximité du lieu où se trouve 
l’enfant) 

 

4) Autorisations d’absence liées à des motifs syndicaux et professionnels : 
 

Objet Durée 

Mandat syndical : congrès nationaux 
10 jours par an (autorisation accordée sur 

présentation de la convocation) 

Mandat syndical : congrès internationaux ou 
réunions des organismes directeurs 

20 jours par an (autorisation accordée sur 
présentation de la convocation) 

Mandat syndical : réunions des organismes 
directeurs de sections syndicales 

1 heure d’absence pour 1000 heures de travail 
effectuées pour l’ensemble des agents 
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Intervention/Débat  
Madame Josette Philippe remarque que dans les autorisations exceptionnelles d’absence liées au décès 
ne figurent pas les enfants.  
Madame Caroline Vabre indique que cette autorisation n’est pas listée car c’est une autorisation de 
droit. 
Monsieur Eric Deslandes souhaite avoir des précisions sur le nombre de jours d’enfants malades 
attribué aux agents. La formulation concernant l’attribution des 6 jours n’est pas très explicite. 
Madame Caroline Vabre propose de modifier le libellé pour bien repréciser « quel que soit le nombre 
d’enfant ».  
 

 Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à la majorité des suffrages exprimés : (1 abstention) 
APPROUVE la liste des autorisations spéciales d’absence présentée ci-dessus. 
 

 

7- Approbation du règlement du Compte Epargne Temps (CET) modifié – indemnisation et 

conversion en points de retraite des jours épargnés 

 
Sur rapport de Madame Caroline VABRE, Vice-présidente en charges des ressources humaines, il a été 

rappelé que le dispositif du compte épargne temps (C.E.T.) permet l’épargne de certains jours de congé 

non utilisés.  

Il est ouvert aux agents titulaires et non titulaires justifiant d’une année de service. La loi exclut du 
dispositif les stagiaires et les non-titulaires de droit privé ainsi que les enseignants artistiques.  
Il permet à son titulaire d’accumuler des droits à congés rémunérés en jours ouvrés. L’initiative d’une 
monétisation ou d’une conversion en points de retraite revient à l’agent qui en formule la demande 
auprès de l’autorité territoriale. 
 
La règlementation fixe un cadre général mais il appartient à l’assemblée délibérante de fixer, 
conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessous, les modalités d’applications locales du 
C.E.T. comprenant le détail des modalités d'ouverture, de fonctionnement, de gestion, de fermeture, 
ainsi que les modalités de son utilisation par l'agent. 
 
Par délibération n°2014-2 du 6 janvier 2014, le conseil communautaire a décidé d’instaurer ce 
dispositif pour les agents de la collectivité.  
Par délibération n° CC2023-350 du 18 décembre 2023, le conseil communautaire a approuvé le 
règlement intérieur du personnel qui a adopté le principe d’une monétisation du CET. Il convient donc 
d’approuver le règlement du compte-épargne temps qui précise les modalités de fonctionnement du 
dispositif applicable aux agents de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
 
Intervention/Débat  
Monsieur Damien Stépho s’interroge sur le nombre maximum de jours monétisables. Madame Vabre 
lui indique que sur le nombre total de jours placé sur le CET, seuls les 15 premiers jours ne peuvent être 
monétisés. 
 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés :  
APPROUVE les modifications d’application du compte épargne temps telles qu’elles figurent dans le 
règlement ci-annexé ; 
DIT que le dispositif entre en vigueur pour les congés acquis à compter du 1er janvier 2024. 
 
 
 



   

 

19 

 
 
 
8- Approbation du règlement sur l’aménagement de la réduction du temps de travail (ARTT) modifié 
 
Sur rapport de Madame Caroline VABRE, Vice-présidente en charges des ressources humaines, il a été 

rappelé que la définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont 

fixés par l’organe délibérant. 

Par délibération n°2014-4 en date du 6 janvier 2014, le Bureau exécutif a approuvé le règlement sur 
l’aménagement de la réduction du temps de travail qui fixe les modalités pratiques de l’aménagement 
et de la réduction du temps de travail (RTT) au sein de la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Dreux et qui stipule à l’article 4 "les 12 jours de RTT fixes devront être posés à raison d’une journée par 
mois ; les 3 jours devront obligatoirement avoir été posés avant la fin de chaque trimestre concerné” . 
 

Conformément à l’avis émis par les membres du comité social territorial régulièrement réuni le  
15 novembre 2023 et au souhait d’expérimenter un nouveau mode de fonctionnement plus souple et 
plus adapté au quotidien professionnel des agents concernés par un temps de travail de 39 heures 
hebdomadaire, il est nécessaire de modifier la délibération susmentionnée pour prendre en compte 
les nouvelles dispositions relatives à la prise de jours de réduction de temps de travail. Les 12 jours de 
RTT fixes pourront désormais être posés au semestre sans report possible d’un semestre sur l’autre.  
 

Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
APPROUVE les modifications d’organisation et d’aménagement du temps de travail apportées au 

règlement sur l’aménagement de la réduction du temps de travail (ARTT). 

 
 
9- Approbation du principe d’accueil de jeunes faisant l’objet d’une mesure de réparation pénale par 
la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux et complément de délégation au Président pour 
la conclusion des conventions afférentes 
 
Sur rapport de Madame Caroline VABRE, Vice-présidente en charges des ressources humaines, il a été 

rappelé que la mesure de Réparation Pénale s’inscrit dans le champ de la protection de l’enfance en 

danger ainsi que de la prévention de la délinquance et a une double vocation éducative et restaurative. 

Le code de la justice pénale des mineurs (CJPM) présente la mesure de réparation et son exercice 
comme la faculté de prononcer à l’égard d’un mineur, auteur d’une infraction pénale, une mesure ou 
une activité d’aide ou de réparation en faveur de la victime qui y consent, ou dans l’intérêt de la 
collectivité. 
 
Cette mesure peut être décidée par le Procureur de la République ou son délégué dans le cadre de 
l’alternative aux poursuites ou par le juge des enfants et le tribunal pour enfants en tant que module 
de réparation de la mesure éducative judiciaire. 
 
Cette mesure est mise en œuvre par les services territoriaux de milieu ouvert ou par des services 
associatifs dans un délai qui ne peut excéder six mois et a pour objectifs : 
- de favoriser le processus de responsabilisation du mineur, 
- d’aider ce dernier à comprendre la portée de son acte et lui faire prendre conscience de l'existence 

de la loi pénale,  
- de prendre en compte la victime et de réparer le préjudice subi, 
- de permettre au mineur de se réinscrire dans le corps social. 
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La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux souhaite accompagner cette démarche et 
instaurer des partenariats avec tout organisme chargé de la mise en œuvre d'une mesure de réparation 
pénale et notamment avec l'Association Départementale de Sauvegarde de l’Enfance à l’âge Adulte 
(A.D.S.E.A 28). 
 
La signature d’une convention est nécessaire pour formaliser les conditions d'accueil de délinquants 
mineurs confiés par divers organismes à la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. Afin de 
simplifier ces démarches, il est proposé de déléguer au Président la conclusion des conventions de 
partenariat.  
 
Intervention/Débat  
Monsieur Damien Stépho souligne que c’est un très bon dispositif, la jeunesse prédélinquante a besoin 
de mentor et de tuteur, car les jeunes n’ont pas forcément la chance d’en bénéficier au sein de leur 
environnement familial, que ce soit pour un TIG ou un jeune en mesure réparatoire. Le cadre de ce 
dispositif est très strict, et aucune dérogation n’est pas possible, si les règles mises en place ne sont pas 
respectées, il sera immédiatement mis fin au contrat et il est de notre devoir d’en faire part à la tutelle. 
C’est un contrat d’engagement avec le jeune placé sous ce dispositif.  
Madame Caroline Vabre confirme les dires de Monsieur Damien Stépho, c’est un vrai contrat qui est 
mis en place, tout manquement sera signalé et un terme sera mis au contrat. Elle souligne qu’il faudra 
aussi être très clair avec les équipes en charge de l’encadrement, en leur indiquant que le jeune ne doit 
pas être accompagné en mode « cocooning ». Il doit respecter les règles et réaliser les tâches qui lui 
incombent. 
Madame Nathalie Milward indique que lors du CST, l’abstention des élus et des représentants du 
personnel était liée aux risques pesant sur les agents qui seront amenés à encadrer ces jeunes 
susceptibles d’être accentués par un manque de formation et d’accompagnement psychologique. 
Accompagner des jeunes dans ce cadre nécessite des compétences et appelle l’adoption d’une posture 
spécifique. Il y a donc un risque lié à l’insuffisance d’accompagnement et de moyens pour les agents 
concernés. 
Monsieur Gérard Sourisseau prend bonne note de ces remarques, et confirme que cela suppose bien 
entendu, pour mener à bien cette mission, une préparation des adultes. 
Une élue, qui a déjà accueilli au sein de sa commune, ce dispositif, indique qu’il est impératif que les 
agents et les partenaires soient impliqués dans cette démarche pour qu’effectivement cela fonctionne. 
Madame Caroline Vabre indique que rien ne sera imposé aux agents encadrants et que le dispositif se 
mettra en place sur la base du volontariat. 
Elle, de son côté, va rencontrer en amont la DSEA et organiser in situ une rencontre avec les agents 
volontaires afin de poser le cadre de cet accueil. Elle partage la nécessité de reposer le cadre de façon 
sécurisé. 
Madame Caroline Vabre indique, qu’il est demandé à chacun de voter sur le principe de mise en place 
de ce dispositif, et que ce dernier ne sera pas effectif dans l’immédiat. Dans un premier temps, seul 
l’Atelier à Spectacle est concerné. 
Monsieur Damien Stépho souligne qu’aujourd’hui l’assemblée est amenée à voter le principe de 
l’application et de la mise en place de ce dispositif. Il rappelle que c’est avant tout un acte politique, ce 
sont les élus qui décident d’accueillir dans leur collectivité des TIG ou des jeunes en réparation, et que 
dans le cadre de la mise en application, toutes les cartes vont être mises sur table afin de bien cadrer 
et définir les conditions d’accueil. Il faut que toutes les conditions soient requises pour permettre la 
reconstruction des jeunes. 
Monsieur Gérard Sourisseau indique que c’est une possibilité que l’agglomération se donne, et qu’il est 
indispensable, comme l’ont indiqué précédemment les élus, de prévoir un temps de préparation. 
 
 



   

 

21 

 
 
 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à la majorité des suffrages exprimés : (2 abstentions) 
APPROUVE le principe d’accueil de jeunes faisant l’objet d’une mesure de réparation pénale au sein 
des services communautaires 
DÉLÉGUE à Monsieur le Président, ou à son représentant dûment habilité, la conclusion des 
conventions de partenariat avec tout organisme chargé de la mise en œuvre de mesures de 
réparation pénale alternatives aux poursuites et de travaux d'intérêt général. 
 
 
10- Fonds de concours – Attribution aux communes membres – première session 2024 
 
Sur rapport de Monsieur Patrick RIEHL, Vice-président en charge des finances, il a été rappelé qu’afin 

de renforcer l’attractivité de son territoire et d’accompagner les communes membres dans les projets 

communaux qui participent au rayonnement du territoire et à son aménagement équilibré, la 

Communauté d’agglomération du Pays de Dreux s’est dotée d’un dispositif de fonds de concours 

abondé d’une enveloppe financière de 3 millions d’euros sur la durée du mandat dans le cadre d’une 

autorisation de programme et avec une enveloppe de 500 000 d’euros pour l’exercice 2024. 

 
Dans ce cadre, la commission d’attribution de fonds de concours s’est réunie le mercredi 31 janvier 
2024 pour étudier les dossiers de 12 communes qui sollicitent donc l’attribution du fonds de concours 
auprès de la communauté d’agglomération du pays Dreux pour un montant de 191 765,24 €. 
 
Les projets présentés par les communes demandeuses s’inscrivent bien dans les orientations et 
priorités portées par la communauté d’agglomération et reprises dans le règlement et sont donc 
éligibles à l’octroi d’un fonds de concours. 
 

Commune Projet Coût 
prévisionnel 

(HT) 

Fonds de 
Concours 
sollicité 

Fonds de 
concours 
proposé 

Commentaires de la 
commission 
d'attribution 

Saint-Rémy-
sur-Avre 

Mise en place d'un city 
stade 

56 865,00 € 9 325,00 € 9 325,00 €  

Crucey-
Villages 

Equipement et 
aménagement gîte de 
Vitray 

18 140,24 €  9 070,00 € 9 070,00 €  

Le Boullay-
Mivoye 

Mise en accessibilité 
ERP-PMR et travaux 
aménagements city 
stade 

99 869,17 €  8 200,00 € 8 200,00 €  

Bérou-la-
Mulotière 

Travaux de voirie 93 255,00 €  45 000,00 € 23 313,75 € Montant ajusté pour 
tenir compte de la 
règle sur 
l’autofinancement  

Saint-Jean-
de-
Rebervilliers 

Renforcement des 
berges de la mare 
communale 

9 961,00 € 2 988,30 € 2 490,25 € Montant ajusté pour 
tenir compte de la 
règle sur 
l’autofinancement  

Charpont Enfouissement des 
réseaux 

108 400,00 €  35 000,00 € 35 000,00 €  
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Vert-en-
Drouais 

Travaux de voirie 12 327,40 €  790,94 € 790,94 €  

Dampierre-
sur-Avre 

Implantation d'abris 
voyageurs 

50 000,00 €  35 000,00 € 25 000,00 € Montant ajusté pour 
tenir compte de la 
règle sur 
l’autofinancement  

Allainville Enfouissement réseaux 
aériens électriques & 
téléphoniques (2ème 
tranche) 

302 650,00 €  22 080,00 € 22 080,00 €  

Crécy-Couvé Aménagement espaces 
loisirs, Place des 
Marronniers et la Rue 
de l'Ancien Château 

12 762,88 €  4 467,00 € 4 467,00 €  

Saint-Ouen-
Marchefroy 

Création issue de 
secours et suppression 
de l'existante de l'Eglise 

21 868,00 €  8 200,00 € 8 200,00 €  

Boncourt Création trottoir PMR & 
arrêt bus route 

46 576,00 €  11 644,00 € 11 644,00 €  

 
Cela représente ainsi un total de 159 580,94 euros de financement de l’agglomération pour 
l’ensemble de ces projets. 
 
En intégrant ces demandes, 50 communes ont à ce jour sollicité le fonds de concours pour 69 projets 
représentant un total de 1 336 352 euros. 
 
Comme le prévoit le règlement, le montant du fonds de concours ne peut pas dépasser le montant de 
l’autofinancement apporté par la commune, c’est pourquoi certains montants proposés sont inférieurs 
aux montants sollicités. La participation de la Communauté d’agglomération du pays de Dreux sera 
plafonnée à 159 580,94 € et diminuée proportionnellement de toute autre participation accordée. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
Ne prend pas part au vote : M. Patrick RIEHL (Saint-Rémy-sur-Avre). 
APPROUVE l’octroi d’un fonds de concours aux montants indiqués ci-dessus en soutien des projets 
portés par les communes membres ; 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à prendre l’ensemble des mesures nécessaires 
à la mise en œuvre de la présente délibération y compris l’octroi des avances sollicitées par les 
communes dans le respect du règlement d’attribution du fonds de concours de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux. 
 
Sur rapport de Madame Emmanuelle BONHOMME, Vice-présidente en charge de l’appui aux 
communes et des mutualisations, il a été rappelé qu’afin de renforcer l’attractivité de son territoire et 
d’accompagner les communes membres dans les projets communaux qui participent au rayonnement 
du territoire et à son aménagement équilibré, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux s’est 
dotée d’un dispositif de fonds de concours abondé d’une enveloppe financière de 3 millions d’euros 
sur la durée du mandat dans le cadre d’une autorisation de programme et avec une enveloppe de 
500 000 d’euros pour l’exercice 2024. 
 
Dans ce cadre, la commission d’attribution de fonds de concours s’est réunie le mercredi 31 janvier 
2024 pour étudier les dossiers de 12 communes qui sollicitent donc l’attribution du fonds de concours 
auprès de la communauté d’agglomération du pays Dreux pour un montant de 191 765,24 €. 
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Les projets présentés par les communes demandeuses s’inscrivent bien dans les orientations et 
priorités portées par la communauté d’agglomération et reprises dans le règlement et sont donc 
éligibles à l’octroi d’un fonds de concours. 
 

Commune Projet Coût 
prévisionne

l 
(HT) 

Fonds de 
Concours 
sollicité 

Fonds de 
concours 
proposé 

Commentaires de la 
commission 
d'attribution 

Saint-Rémy-
sur-Avre 

Mise en place d'un city 
stade 

56 865,00 € 9 325,00 € 9 325,00 €  

Crucey-
Villages 

Equipement et 
aménagement gîte de 
Vitray 

18 140,24 €  9 070,00 € 9 070,00 €  

Le Boullay-
Mivoye 

Mise en accessibilité 
ERP-PMR et travaux 
aménagements city 
stade 

99 869,17 €  8 200,00 € 8 200,00 €  

Bérou-la-
Mulotière 

Travaux de voirie 93 255,00 €  45 000,00 € 23 313,75 € Montant ajusté pour 
tenir compte de la 
règle sur 
l’autofinancement  

Saint-Jean-
de-
Rebervilliers 

Renforcement des 
berges de la mare 
communale 

9 961,00 € 2 988,30 € 2 490,25 € Montant ajusté pour 
tenir compte de la 
règle sur 
l’autofinancement  

Charpont Enfouissement des 
réseaux 

108 400,00 €  35 000,00 € 35 000,00 €  

Vert-en-
Drouais 

Travaux de voirie 12 327,40 €  790,94 € 790,94 €  

Dampierre-
sur-Avre 

Implantation d'abris 
voyageurs 

50 000,00 €  35 000,00 € 25 000,00 € Montant ajusté pour 
tenir compte de la 
règle sur 
l’autofinancement  

Allainville Enfouissement réseaux 
aériens électriques & 
téléphoniques (2ème 
tranche) 

302 650,00 €  22 080,00 € 22 080,00 €  

Crécy-Couvé Aménagement espaces 
loisirs, Place des 
Marronniers et la Rue 
de l'Ancien Château 

12 762,88 €  4 467,00 € 4 467,00 €  

Saint-Ouen-
Marchefroy 

Création issue de 
secours et suppression 
de l'existante de l'Eglise 

21 868,00 €  8 200,00 € 8 200,00 €  

Boncourt Création trottoir PMR & 
arrêt bus route 

46 576,00 €  11 644,00 € 11 644,00 €  

 
Cela représente ainsi un total de 159 580,94 euros de financement de l’agglomération pour 
l’ensemble de ces projets. 
 
En intégrant ces demandes, 50 communes ont à ce jour sollicité le fonds de concours pour 69 projets 
représentant un total de 1 336 352 euros. 
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Comme le prévoit le règlement, le montant du fonds de concours ne peut pas dépasser le montant de 
l’autofinancement apporté par la commune, c’est pourquoi certains montants proposés sont inférieurs 
aux montants sollicités. La participation de la Communauté d’agglomération du pays de Dreux sera 
plafonnée à 159 580,94 € et diminuée proportionnellement de toute autre participation accordée. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
Ne prend pas part au vote : M. Patrick RIEHL (Saint-Rémy-sur-Avre). 
APPROUVE l’octroi d’un fonds de concours aux montants indiqués ci-dessus en soutien des projets 
portés par les communes membres ; 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à prendre l’ensemble des mesures nécessaires 
à la mise en œuvre de la présente délibération y compris l’octroi des avances sollicitées par les 
communes dans le respect du règlement d’attribution du fonds de concours de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux. 
 
 
11- Services communs « instruction des autorisations d’urbanisme et planification territoriale - 
Désignation du représentant de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux aux comités de 
suivi annuels" 
 
Sur rapport de Monsieur Gérard SOURISSEAU, Président de l’Agglomération du Pays de Dreux, il a été 

rappelé que :  

Service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme : 

Le 5 septembre 2022, le bureau communautaire a validé la convention de fonctionnement du service 
commun d’instruction des autorisations d’urbanisme.  
Cinquante-neuf communes du territoire de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux ont 
adhéré à ce service commun en signant la convention. 
L’article 8 prévoit la création d’un comité de suivi pour un suivi contradictoire de l’application de la 
convention une fois par an. 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux doit désigner son représentant. 
Il est proposé que Madame Emmanuelle BONHOMME, vice-présidente en charge de l’appui aux 
communes et des mutualisations, représente notre collectivité pour le suivi de toutes les conventions. 
Chaque commune devra désigner son représentant. 
 
Service commun de planification territoriale : 
Les 5 septembre 2022 et 4 septembre 2023, le bureau communautaire a approuvé la convention de 
fonctionnement du service commun de planification territoriale définissant les modalités de 
fonctionnement et les modalités de remboursement d’un service d’accompagnement dans 
l’élaboration ou l’évolution des documents d’urbanisme des communes. 
Treize communes adhèrent actuellement à ce service. 
L’article 8 prévoit la création d’un comité de suivi pour un suivi contradictoire de l’application de la 
convention une fois par an. 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux doit désigner son représentant. 
Il est proposé que Madame Emmanuelle BONHOMME, vice-présidente en charge de l’appui aux 
communes et des mutualisations, représente notre collectivité pour le suivi de toutes les conventions. 
Chaque commune devra désigner son représentant. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés,  
APPROUVE la désignation de Madame Emmanuelle BONHOMME, vice-présidente en charge de l’appui 
aux communes et des mutualisations, pour représenter la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux aux comités annuels de suivi des conventions des services communs « instruction des 
autorisations d’urbanisme » et « planification territoriale ». 
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12- Commune de Tremblay-Les-Villages : approbation et autorisation de signature de la convention 
dans le cadre du programme petites villes de demain (P.V.D) valant opération de revitalisation de 
territoire (O.R.T) 
 
Sur rapport de Monsieur Gérard SOURISSEAU, Président de l’Agglomération du Pays de Dreux, il a été 
rappelé que La commune de Tremblay-les-Villages a adhéré au programme Petites Villes de Demain 
par convention du 5 juillet 2021. 
Ce dispositif vise à accompagner les collectivités sélectionnées dans leur projet de revitalisation de leur 
centre-bourg, par des moyens d’ingénierie, ainsi qu’un accompagnement renforcé et des soutiens 
financiers spécifiques. Le programme, précise que la commune adhérente au programme Petites Villes 
de Demain doit signer une convention valant opération de revitalisation de territoire (ORT). 
 
L’opération de revitalisation de territoire (ORT) créée par l’article 157 de la Loi ELAN est un outil au 
service de la mise en œuvre d’un projet global de revitalisation de centre-ville. L’objectif est de mettre 
un projet territorial intégré et durable, pour moderniser le parc de logements et de locaux 
commerciaux et artisanaux ainsi que le tissu urbain de ce territoire, afin d’améliorer son attractivité. 
 
Aussi, pour rappel, le conseil communautaire du 12 décembre 2022 a adopté une convention 
« chapeau » opération de revitalisation de territoire, pour les sept communes intégrées au dispositif 
national Petites Villes de Demain de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux (Eure : Ezy-
sur-Eure, Ivry-La-Bataille, Nonancourt / Eure-et Loir : Brezolles, Châteauneuf-en-Thymerais, Saint-
Lubin-des-Joncherets, Tremblay-Le Villages). 
Ladite convention reprend le projet de territoire à l’échelle communale du contrat de relance de 
transition écologique (CRTE) et ses grandes orientations stratégiques. Sont également présentés les 
engagements généraux des partenaires, la gouvernance à l’échelle intercommunale et son articulation 
avec la gouvernance des dispositifs Petites Villes de Demain. 
 
Il revient ensuite à chaque commune de décliner dans une convention valant opération de 
revitalisation de territoire (ORT), leurs actions et périmètre d’intervention au niveau notamment de 
l’habitat, des commerces, de l’aménagement de son territoire afin d’améliorer son attractivité, lutter 
contre la vacance et réhabiliter les friches urbaines, dans une perspective de mixité sociale, 
d’innovation et de développement durable. 
 
Les conventions valant opération de revitalisation de territoire (ORT) sont finalisées pour les trois 
communes de l’Eure. La commune de Tremblay-les-Villages est la première commune pour l’Eure-et-
Loir à avoir élaboré sa convention d’opération de revitalisation de territoire (ORT). 
 
La signature de cette convention confère des nouveaux droits juridiques et fiscaux, notamment pour :   
- renforcer l’attractivité commerciale en centre-ville (dispense d’autorisation d’exploitation 

commerciale et possibilité de suspension au cas par cas de projets commerciaux périphériques) ; 
- favoriser la réhabilitation de l’habitat (accès prioritaire aux aides de l’Agence Nationale 

d'Amélioration de l'Habitat (ANAH), éligibilité au dispositif Denormandie qui instaure des aides 
fiscales à la rénovation et à la location dans l’ancien) ; 

- mieux maîtriser le foncier (droit de préemption urbain renforcé, droit de préemption dans les locaux 
artisanaux) ; 

- faciliter les projets à travers des dispositifs expérimentaux (permis d’aménager, permis d’aménager 
multisites). 

  
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
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Ne prend pas part au vote : Mme Christelle MINARD (Tremblay-les-Villages). 
APPROUVE la convention programme Petites Villes de Demain valant opération de revitalisation des 
territoires (ORT) pour la commune de Tremblay-les-Villages ; 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer ladite convention avec la commune de 
Tremblay-les-Villages. 
 
 
13- Pépinière d’entreprises de Dreux – Prix des loyers des bureaux du bâtiment tertiaire - 
Autorisation de signer des baux commerciaux et de courte durée - Modification du règlement 
intérieur 
 
Sur rapport de Monsieur Pierre-Frédéric BILLET, Vice-président en charge de l’attractivité du territoire 
par le développement économique, il a été rappelé que la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux assure la gestion de la pépinière d’entreprises de Dreux qui comprend 1 bâtiment artisanal (8 
ateliers de 125 m² et 1 atelier de 250 m², une salle blanche de 68 m² et 250 m² de bureaux) et 1 
bâtiment tertiaire (16 bureaux de 25 m², une salle de réunion et un centre d’affaires de 242 m²). 
 
Ces deux bâtiments sont situés sur des terrains contigus sur la zone d’activités des Livraindières à Dreux 
et les services proposés aux locataires sont communs. 
 
La location des locaux de la pépinière d’entreprises est réservée, sauf exception, à des entreprises en 
création ou créées depuis moins de 3 ans qui bénéficient de loyers inférieurs au marché dans le respect 
de la réglementation européenne. Des conventions d’occupation temporaire d’une durée de 23 mois 
sont passées pour ces locations. 
 
Par délibération n°2021-119 du 12 avril 2021, le conseil communautaire a ouvert la location des 
ateliers de la pépinière artisanale à des entreprises de plus de 3 ans via la signature de baux 
commerciaux ou de baux de courte durée (*) avec un loyer fixé conformément à ceux applicables sur 
le site de La Radio.  
Aujourd’hui, afin de faire face à une forte demande de location de bureaux à Dreux, il est proposé 
d’ouvrir la location d’une partie des bureaux de la pépinière tertiaire à des entreprises de plus de 3 ans 
via la signature de baux commerciaux ou de baux de courte durée* avec des loyers fixés au prix du 
marché. L’occupation actuelle desdits bureaux est de 5 bureaux loués (31%) et 11 bureaux libres (69%). 
*Bail dérogatoire au bail commercial classique de 9 ans, dont la durée ne peut pas excéder 3 ans. 

 
Il est précisé que la pépinière tertiaire n’étant pas un Etablissement Recevant du Public (ERP), les 
entreprises du secteur tertiaire acceptées seront celles accueillant uniquement leurs salariés et 
aucunement du public. 
 
Il est entendu que la pépinière d’entreprises ayant vocation en priorité à accueillir et accompagner les 
jeunes entreprises de moins de 3 ans, le nombre de bureaux pouvant être loués via des baux 
commerciaux et des baux de courte durée sera limité à 50 %, soit 8 bureaux maximum. 
 
Le coût de location d’un bureau comprend les éléments suivants : 
- le loyer ; 

- le forfait « services communs » comprenant : 

• L’animation de la pépinière d’entreprises ; 

• La signalétique ; 

• L’accès aux salles de réunion (2 fois maximum par mois) ; 

• Le matériel mis à disposition (massicot, brocheuse de documents, agrafeuse grande capacité, 
réfrigérateur, micro-ondes, cafetière). 
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- la provision de charges (régularisation annuelle en fin d’exercice comptable) : 

• Les fluides (eau, électricité, gaz) ; 

• Le ménage espaces communs ; 

• La maintenance de la chaufferie ; 

• L’entretien des espaces verts ; 

• Les réparations diverses (bureau loué + parties communes). 

- la provision pour la taxe foncière au prorata des surfaces louées (régularisation annuelle en fin 
d’exercice comptable). 

 

Par délibération n°2019-187 du 24 juin 2019, le conseil communautaire a validé le prix mensuel hors 
taxes ci-dessous pour les bureaux du bâtiment tertiaire pour la location temporaire de 23 mois pour 
les entreprises de moins de 3 ans : 

CONTRAT DUREE LOYER 
SERVICES 

COMMUNS 
(Forfait) 

CHARGES 
(Provision) 

TAXE FONCIERE 
(Provision) 

TOTAL 
MENSUEL 

HT 

Convention 23 mois 106,00 € 39,00 € 76,14 € 59,58 € 280,72 € 

 
Pour la location « classique », il est proposé de fixer les loyers ci-dessous qui correspondent aux loyers 
pratiqués sur le parc d’entreprises La Radio à Dreux : 
- 125 € /m²/an, hors taxes et hors charges pour un bail commercial ; 
- 137 € /m²/an, hors taxe et hors charges pour un bail de courte durée. 
 
 

CONTRAT DUREE LOYER 
SERVICES 

COMMUNS 
(Forfait) 

CHARGES 
(Provision) 

TAXE FONCIERE 
(Provision) 

TOTAL MENSUEL 
HT 

Bail 
commercial 

9 ans 260,42 € 39,00 € 76,14 € 59,58 € 435,14 € 

Bail courte 
durée 

3 ans 285,42 € 39,00 € 76,14 € 59,58 € 460,14 € 

 
Il est précisé que la saisine de France Domaine n’est pas obligatoire pour toute prise à bail dont le 
montant de loyer annuel, charges comprises, est inférieur ou égal à 24 000 €. 
 
Par ailleurs, il est proposé de mettre à jour le règlement intérieur applicable aux pépinières 
d’entreprise approuvé par délibération n°17 du conseil communautaire du 29 septembre 2008. 
 
Les modifications apportées visent à compléter le règlement afin de rappeler les activités autorisées, 
de clarifier les parties privées et parties communes et plus généralement d’en préciser les dispositions 
afin de les mettre en corrélation avec le fonctionnement des pépinières d’entreprise et les modalités 
de location.   

 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés :  
VALIDE les prix de location aux montants indiqués ci-dessus ; 
AUTORISE le Président ou son représentant, à signer les baux commerciaux, les baux de courte durée 
et les avenants de ces baux avec toute société, avec des prix conformes à ceux validés ci-dessus ; 
APPROUVE la mise à jour du règlement intérieur de la pépinière d’entreprises. 
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14 -Octroi d’une aide à l’immobilier d’entreprise à la société Cerise sur le Gâteau à Dreux 
 
Sur rapport de Monsieur Pierre-Frédéric BILLET, Vice-président en charge de l’attractivité du territoire 
par le développement économique, il a été rappelé que l’article L. 1511-3 du code général des 
collectivités territoriales a confié aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre la compétence pour définir les aides ou les régimes d’aides et décider de l’octroi de ces aides 
sur leur territoire en matière d’investissement immobilier des entreprises et de location de terrains ou 
d’immeubles. Les régions peuvent toutefois intervenir pour soutenir ces projets aux côtés des EPCI et 
à leur demande. 
 
Ces aides publiques aux entreprises sont régies par le règlement (UE) n° 651/2014 de la commission 
du 17 juin 2014 qui a déclaré certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) et 
par le règlement n°1407/2013 de la Commission européenne du 18 décembre 2013. 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux a mis en place par délibération n°2019-25 du 
conseil communautaire du 4 février 2019, un dispositif de soutien aux entreprises à travers un fonds 
d’aides à l’investissement immobilier d’entreprise, régie par un règlement d’intervention. Ce 
règlement a été mis à jour par délibération n°2020-185 du conseil communautaire du 28 septembre 
2020. 
 
Dans le cadre de ce dispositif, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux dispose d’une 
enveloppe budgétaire annuelle lui permettant d’octroyer des aides à l’investissement immobilier des 
entreprises, après instruction du dossier, dans le respect des plafonds d’intensité maximale d’aides 
publiques cumulées. En 2024, cette enveloppe s’élève à 150 000 euros. 
Le 6 novembre 2023, la SARL LA CERISE SUR LE GATEAU a sollicité auprès de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux l’octroi d’une aide à l’immobilier d’entreprise pour le projet 
d’extension de la boulangerie située sur la commune de Dreux (28100), en centre-ville, 1 rue de 
Sénarmont. 

 
La SARL LA CERISE SUR LE GATEAU, représentée par Monsieur LE LAY Benoît et Madame LE LAY Marie-
Anne en qualité de co-gérants, a été reprise en 2003 pour un chiffre d’affaires de 250k €. Le chiffre 
d’affaires atteint 900k € en 2023 avec la création d’un second établissement sous le marché couvert 
de Dreux depuis 2009. 
 
La boulangerie LA CERISE SUR LE GATEAU propose des produits de boulangerie traditionnelle et une 
offre de produits de boulangerie bio (certifiés depuis 2008), des pâtisseries, du snacking, des glaces, 
des chocolats et des pâtisseries personnalisées pour l’évènementiel. 
La boulangerie fournit des points de restauration locaux, plusieurs traiteurs locaux, des municipalités 
et établissement public de coopération intercommunale. Un service de livraison (avec camionnette 
réfrigérée) est également proposé. La clientèle est fidèle et dépasse les habitants du centre-ville de 
Dreux.  
 
Dans le cadre de son développement, l’entreprise souhaite réaliser une extension sur la rue de 7m² 
pour laquelle elle a obtenu une autorisation auprès de la mairie de Dreux moyennant le versement 
d’une redevance d’occupation du domaine public et une autorisation de l’architecte des Bâtiments de 
France assortie de prescriptions. L’agencement de la boutique sera rénové et modifié. L’accès client, 
aujourd’hui restreint, passera à une surface de 45m² avec la possibilité de consommer sur place avec 
4 manges-debout. Les travaux comprennent principalement des travaux d’aménagement (sol, plafond, 
peintures, électricité, plomberie), une rampe d’accès, et une façade double-vitrage. 
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L’entreprise embauche actuellement 18 personnes dont 8 apprentis et prévoit d’ici un an la création 
de 2 nouveaux emplois. 
 
Le financement du projet d’investissement et des travaux est porté par la SARL LA CERISE SUR LE 
GATEAU qui loue les locaux à la SCI FRAISE appartenant également au couple associé. La SCI 
n’intervient pas dans le projet d’extension. 
 

Le plan de financement prévisionnel du projet est le suivant :  

DEPENSES PREVISIONNELLES (HT) RESSOURCES PREVISIONNELLES 

Dossier administratif 6 500 €   

Agencement / mobilité technique 86 234 € 
Subvention CAP Proximité – Région 
Centre-Val-de-Loire 

20 000 € 

Matériel professionnel 20 271 € 
Subvention Mairie de Dreux – Façade + 
enseigne 

23 555 € 

Structure d’extension / façades 38 583 € 
Initiative Eure et Loir (prêt d’honneur à 
taux 0) 

15 000 € 

Parement de façade en acier Corten 9 950 € Prêt bancaire Crédit Mutuel 160 543 € 
Menuiserie extérieures / portes 
automatiques* 

23 314 € Agglo du Pays de Dreux 15 000 € 

Plaquiste* 6 371 €   
Electricité* 12 191 €   
Peinture* 6 735 €   
Sol résine* 7 220 €   
Stores* 9 909 €   
Enseigne 6 320 €   
Menuiserie intérieure* 500 €   

*Assiette de dépenses éligibles 66 240 €   

Total des dépenses 234 098 € Total ressources 234 098 € 

 
L’entreprise a fait les demandes suivantes :  
- demande d’aide CAP Proximité auprès de la Région Centre-Val-de-Loire avec le soutien de la 

Chambre de Métiers et de l’Artisanat pour le montage du dossier. Cette aide prend la forme d’une 
subvention et porte sur les investissements liés aux outils de production (mobilier technique et 
matériel professionnel). Le dispositif CAP Proximité est cumulable avec le fonds d’aide à 
l’investissement immobilier des entreprises ; 

- demande d’aide auprès de la Mairie pour la façade et l’enseigne. Ce dispositif n’est pas cumulable 
avec le fonds d’aide à l’investissement immobilier des entreprises. Les dépenses concernant la façade 
et l’enseigne ont donc été retirées des dépenses éligibles ; 

- demande d’aide auprès d’Initiative Eure et Loir – prêt d’honneur taux 0% 15 000€ – obtenu le 16 
novembre 2023. 

 
Dans ce contexte, et afin d’aider la SARL LA CERISE SUR LE GATEAU dans son projet de développement 
sur la commune de Dreux, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux propose d’octroyer une 
aide financière sous forme de subvention, conformément aux conditions d’éligibilités précisées dans 
son règlement d’intervention. 
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Compte tenu du programme d’investissement immobilier retenu de 66 240 € HT, il est proposé un 
montant de participation financière de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux plafonné à 
15 000 € sous forme de subvention, soit 22,64 % du programme retenu. 
  
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
APPROUVE l’octroi d’une aide à l’immobilier à la SARL LA CERISE SUR LE GATEAU, concernant le projet 
d’extension de la boulangerie sur la commune de Dreux, 28100 ; 
APPROUVE le montant du programme d’investissement retenu soit 66 240 € HT, correspondant aux 
travaux nécessaires du site et qui doit servir de base de calcul à la subvention octroyée, ainsi que le 
montant de la participation financière de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, 
plafonnée à 15 000 € sous forme de subvention, soit 22,64 % du programme retenu ; 
APPROUVE le modèle de convention d’aide à l’investissement immobilier annexée ; 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document se rapportant à la 
présente délibération.  
 
 
15- Octroi d’une aide à l’immobilier d’entreprise à la SAS NM SUITES & SPA à Sainte Gemme 
Moronval 
 
Intervention/Débat  
Monsieur Gérard Sourisseau informe l’assemblée que ce rapport ne peut être mis au vote ce soir : 
l’entreprise n’est pas encore enregistrée au registre des sociétés et ne nous a donc pas communiqué 
son numéro d’immatriculation. Ce dossier fera donc l’objet d’un report au prochain conseil 
communautaire. Monsieur Pierre-Frédéric Billet souligne que ce dossier et la demande d’aide formulée 
est tout à fait viable mais ne peut être instruite en l’état.  
 
 
16- ZAC des Merisiers à Germainville : autorisation de vente à la société du Moulin des Osmeaux 
 
Sur rapport de Monsieur Pierre-Frédéric BILLET, Vice-président en charge de l’attractivité du territoire 
par le développement économique, il a été rappelé que Dans le cadre de la commercialisation de la 
ZAC des Merisiers à Germainville, le conseil communautaire a délibéré le 23 mai 2022 en faveur de la 
cession d’environ 36.590 m² de foncier à la société MOULIN DES OSMEAUX au prix de 30 € HT/m². 
 
Conformément à cette délibération, une promesse de vente a été signée le 13 juillet 2022 entre la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux et la société MOULIN DES OSMEAUX. 
 
Au printemps 2023, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux a sollicité l’accord de la société 
MOULIN DES OSMEAUX afin de modifier l’emprise convenue initialement pour conserver une emprise 
de voirie d’environ 1 950 m² au nord du terrain vendu. 
En cas d’extension de la zone d’activité en continuité du lot MOULIN DES OSMEAUX côté ouest, cette 
emprise pourra servir de voie d’accès.  
 
Pour donner suite à l’accord du MOULIN DES OSMEAUX sur cette modification, et conformément à la 
modification du projet de division établi par le géomètre, il est nécessaire de remettre à jour la surface 
visée dans la délibération du 23 mai 2022. 
 
Il convient donc de redélibérer sur la vente d’une emprise d’environ 34.640 m² à extraire des parcelles 
ZH1p, ZH2p et ZH84p. Le prix reste identique à celui initialement convenu, à savoir 30 € HT/m². 
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Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
APPROUVE la vente d’un terrain d’environ 34.640 m² situé à Germainville à 30 € HT/m² au profit de la 
société MOULIN DES OSMEAUX ou toute société s’y substituant ; 
ABROGE la délibération n°2022-116 du conseil communautaire du 23 mai 2022 relative à l’approbation 
du prix de vente et autorisation de vente d’un terrain ZAC des Merisiers à Germainville à la société 
Moulin des Osmeaux, 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer l’avant contrat de vente, l’acte de vente 
ou toutes pièces y afférentes. 
17- Attribution des logements locatifs sociaux – Validation des documents de référence 
 
Sur rapport de Monsieur Sébastien LEROUX, Vice-président en charge de la Cohésion Sociale, de 

l'Habitat et du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain, il a été rappelé que les 

politiques d’attribution de logements sociaux font l’objet d’une réforme en profondeur, initiée en 2014 

par la loi pour l’accès à un urbanisme rénové (ALUR) puis renforcée d’aborden 2017 par la loi relative 

à l’égalité et la citoyenneté et enfin en 2018 par la loi portant évolution du logement, de 

l’aménagement et du numérique (ELAN) : 

- la loi ALUR pose le cadre d’une politique intercommunale d’attribution visant plus de 
transparence dans la gestion de la demande et place l’établissement public de coopération 
intercommunal comme le chef de fil de la politique locale des attributions ; 

- la loi égalité et citoyenneté réforme les dispositifs d’attribution des logements sociaux en 
fixant notamment des objectifs d’équilibres territoriaux ; 

- la loi ELAN prévoit deux nouveaux outils au service de la politique du logement : 
▪ la cotation de la demande qui apporte une aide à la décision dans le cadre des 

attributions de logements sociaux en priorisant les demandes par le biais d’une 
pondération basée sur différents critères. 

▪  la gestion en flux des droits de réservation pour favoriser la mixité sociale au sein du parc 
public et éviter les effets de stocks dans les attributions de logements sociaux. 

Dans le cadre de sa compétence « équilibre social de l’habitat » d’intérêt communautaire, la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, accompagnée par le cabinet Aatiko Conseils, a mené 
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le processus d’élaboration des documents de référence dans son entièreté. Rendus obligatoires par la 
loi, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux avait l’obligation de produire ces documents 
cadres et d’établir ainsi une feuille de route partagée pour une gestion maîtrisée des attributions des 
logements sociaux.  
 
Ces documents de référence qui ont pour objet de fixer les modalités de gestion de la demande de 
logement social et les règles d’attribution de logements sociaux sont les suivants : 
- le document cadre fixant les orientations stratégiques en matière d’attribution de logement 

sociaux contenant l’ensemble des objectifs sur le logement des publics prioritaires et leur 
répartition territoriale globale ; 

- la convention intercommunale d’attribution traduisant les orientations du document cadre en 
engagements quantifiés et territorialisés ; 

- le plan partenarial de gestion de la demande et d’information du demandeur (PPGID) définissant 
les orientations destinées à satisfaire le droit à l’information du demandeur et assurer la gestion 
partagée de la demande ; 

- la convention relative au service d’accueil et d’information des demandeurs (SAID) au logement 
social explicitant de manière qualitative la mise en œuvre du plan d’actions du plan partenarial de 
gestion de la demande et d’information du demandeur (PPGDID). 

 
Ces documents de référence élaborés de manière collaborative avec l’Etat, les bailleurs et les autres 
partenaires seront prochainement présentés et validés durant la prochaine conférence 
intercommunale du logement (CIL). 
 
Intervention/Débat  
Monsieur Damien Stépho souligne que désormais les garanties d’emprunt sont menées par 
l’agglomération alors qu’auparavant elles étaient portées par les communes ce qui leur permettaient 
de bénéficier de contingent. 
Avec cette mise en adéquation, dorénavant les collectivités ne peuvent plus par définition bénéficier de 
contingent. Il est important de mener un travail collaboratif pour remettre en place des contingents 
municipaux sur le territoire par extension ou délégation que l’agglomération pourrait attribuer aux 
Maires. Le logement social est une bonne chose mais il est indispensable de rassurer tous les élus sur le 
pouvoir d’agir sur les commissions d’attribution.  
Monsieur Billet confirme les dires de Monsieur Damien Stépho et indique pour sa part qu’il est 
important que chacun puisse intervenir et échanger sur les dossiers.  
Monsieur Pierre Leportier indique que dans les ateliers PLHI, ce sujet est revenu fortement, il a été 
demandé qu’il soit mis en exergue et traité au niveau du PLHI de telle manière que l’agglomération 
prenne une position assez ferme sur le sujet. 
Monsieur Gérard Sourisseau souligne que c’est un sujet évidemment politique, sensible et stratégique 
sur la façon dont on accompagne le peuplement de nos communes et qu’il convient que les les maires 
puissent collectivement garder la main. Il indique que dans le cadre du PLHI, sur lequel on travaille en 
amont à travers la tournée des territoires ce point sera travaillé. Le PLHI se déclinera à un moment 
donné, de manière synthétique, d’ici le printemps et puis par la suite d’autres sujets viendront se greffer 
et animer la fin du mandat tel que le SCOT, l’aménagement du territoire, etc, dont fait partie évidente 
le logement. 
La question du logement est essentielle pour nous tous, et c’est une gestion collective raisonnée sur 
tout le territoire qui doit être mise en place. Cette approche à l’échelle du territoire doit permettre aux 
aux maires, dans leur propre commune, de pouvoir émettre des avis et intervenir sur la gestion des 
dossiers. 
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Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
APPROUVE les documents de référence cités ci-dessus, élaborés par la Communauté d’agglomération 
du Pays de Dreux et qui devront être prochainement présentés en conférence intercommunale du 
logement. 
 
 
18 – Contrat de ville « Engagements Quartiers 2030 » - Autorisation de signature 
 

Sur rapport de Monsieur Sébastien LEROUX, Vice-président en charge de la Cohésion Sociale, de 
l'Habitat et du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain, il a été rappelé que La 
Politique de la Ville qui vise à réduire les écarts de développement de certains quartiers et à améliorer 
les conditions de vie de leurs habitants est mise en œuvre par des contrats de ville conclus à l'échelle 
intercommunale entre, d'une part, l'Etat et ses établissements publics et, d'autre part, les communes 
et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés. Ces contrats 
sont également signés par les départements et les régions. 
 
Le Contrat de Villes de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux et des villes de Dreux et 
Vernouillet signé le 3 juillet 2015 est arrivé à échéance le 31 décembre 2023. En tant que co-pilotes, 
l’Etat, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, les villes de Dreux et Vernouillet ont engagé 
une réflexion collective à la suite de l’évaluation finale qui a été réalisé sur l’année 2022-2023. 
 
La nouvelle génération des contrats de ville « Engagements Quartiers 2030 » reprend les axes 
stratégiques d’intervention qui sont les suivants :  
- la laïcité, la citoyenneté et les valeurs de la République ;  
- la cohésion sociale ;  
- le cadre de vie, l’habitat ;  
- le développement économique et l’accès à l’emplois.  
 
À la suite des directives gouvernementales publiées le 3 avril 2023 et le 31 août 2023, de nouvelles 
thématiques ont été intégrées, à savoir : l'insertion professionnelle, la transition écologique, 
l'amélioration du cadre de vie et la préservation de la tranquillité publique.  
En parallèle, le décret établissant la nouvelle liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville 
(QPV) en France a été publié au Journal Officiel le 29 décembre 2023. C’est la première fois depuis 
2014 que le périmètre des quartiers de la politique de la ville a été modifié. Des ajustements ont été 
apportés dans plusieurs quartiers du territoire, notamment ceux de la Tabellionne, des Vauvettes et 
des Rochelles, afin de permettre l’incorporation des établissements scolaires aux zones prioritaires 
désignées. 
 
La durée de ce nouveau contrat est de 6 ans (2024-2030). 
 
L’Etat a souhaité un travail partenarial et territorialisé pour le processus d’élaboration du nouveau 
contrat « Engagements Quartiers 2030 » incluant les spécificités et les réalités locales. C’est pourquoi 
afin d’inclure l’ensemble des acteurs de la politique de la ville, des consultations citoyennes ont été 
organisées dans les centres sociaux et Maisons Proximum afin de recueillir et d’intégrer au mieux les 
besoins des habitants. Ces différentes consultations citoyennes ont permis l’élaboration du nouveau 
contrat. Le comité de pilotage du 11 janvier 2024, présidé par le sous-préfet de l’arrondissement de 
Dreux, a validé le contrat « Engagements Quartiers 2030 ». 
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Intervention/Débat  
Monsieur Damien Stépho tient à saluer et féliciter les services de l’agglomération, il a pu constater 

depuis le début du mandat une forte implication dans le champ de la politique de la ville mais aussi une 

réelle collaboration avec les services de la ville de Vernouillet et de la ville de Dreux, qui étaient très 

habitués à travailler sur la politique de la ville tant sur la phase d’évaluation que sur la phase de 

rédaction du nouveau contrat. Les échanges entre les services ont été vraiment très productifs et ont 

permis de faire émerger un réalisme. C’est un contrat avec des objectifs très réalistes qui va être signé. 

Par ailleurs, il souligne que tout ce travail donne une empreinte territoriale à ce contrat. Il se félicite 

que collectivement les besoins du territoire et les attentes des habitants soient pris en compte par l’état 

en matière de politique de la ville. 

 

Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
APPROUVE ET AUTORISE le Président ou son représentant à signer la nouvelle génération des 
contrats de villes « Engagements Quartiers 2030 » et tout document afférent. 
 
 
19 – Approbation et autorisation de signature de l’avenant n°5 à la convention de délégation de 
service public de transport conclue entre la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux et la 
société Keolis Drouais 
 
Sur rapport de Monsieur Frédéric GIROUX, Vice-président en charge des mobilités, de l’aménagement 

de l’espace communautaire et de la commande publique., il a été rappelé que la Communauté 

d’agglomération du Pays de Dreux et la société Keolis Drouais ont conclu une convention pour la 

délégation du service public de transports de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux d’une 

durée de huit années, courant du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2028. 

 
Celle-ci a pour objet l’exploitation des services : 
- des lignes régulières urbaines ; 
- des lignes régulières péri-urbaines ; 
- des lignes et services de transports scolaires ; 
- de transports à la demande (dont le transport de personnes à mobilité réduite) ; 
- de location moyenne et longue durée de vélos. 
 
 
Plusieurs avenants ont été conclus depuis le 1er janvier 2021 : 
- un avenant n°1 du 1er octobre 2021 a mis à jour l’annexe 4 à la convention relative aux évolutions 
technologiques des biens embarqués dans les véhicules pour l’information voyageurs, la billettique, la 
vidéo-surveillance et le traitement de l’aide financière accordée pour l’acquisition de la navette 
électrique du centre-ville de Dreux ; 
- un avenant n°2 du 11 janvier 2023 a précisé certaines des dispositions contractuelles de la convention 
de délégation de service public de transports ; 
- un avenant n°3, du 7 juin 2023 a adapté l’offre de service au contexte inflationniste et aux pénuries 
structurelles de conducteurs. 
- un avenant n°4 en date du 6 septembre 2023 a régularisé la deuxième phase des adaptations du 
réseau de transport urbain et péri-urbain, recalculé les unités d’œuvre et le montant de la subvention 
forfaitaire d’exploitation (SFE) versée par la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux pour 
l’année 2023 et mis à jour l’annexe concernant la grille tarifaire Linéad. 
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Compte tenu du contexte économique inflationniste, qui pèse lourdement sur le budget de la DSP, une 
nouvelle étape de restructuration est rendue nécessaire, sans dégrader l’offre de service. A partir des 
besoins réels des usagers et des demandes d’ajustements formulées par certaines communes, les 
adaptations suivantes sont proposées :   
 
- Au niveau des lignes urbaines :  

• Adaptation des lignes 1 et 2, tout en maintenant leur fonction de lignes fortes du réseau : 
modification du cadencement en heures creuses et le samedi, et mise en place d’une offre été ; 

• Création d’une nouvelle ligne 3, permettant de connecter les deux plateaux de Vernouillet et de 
créer une liaison directe entre le secteur des Oriels et Plein Sud/piscine intercommunale ; 

• Modification du tracé de la ligne 4, dans une logique de desserte directe des secteurs de La Radio 
et de l’Otium à Dreux depuis la gare de Dreux ; 

• Suppression de la navette du centre-ville de Dreux ; 

• Création d’une ligne du dimanche. 
 

- Au niveau des lignes périurbaines : 

• Adaptation mineure de la ligne 5 : modification de l’itinéraire pour assurer la desserte des 
établissements scolaires, et suppression d’un service ; 

• Adaptation de la ligne 5b, avec un maintien des courses aux   heures de pointe scolaires ; 

• Adaptation mineure de la ligne 7 : modification de l’itinéraire pour desservir le secteur 
Rochelles/Poincaré . 

• Intégration de la desserte de Luray dans l’itinéraire de la ligne 8. 
 
Les économies globales de fonctionnement estimées par an au titre de cet avenant n°5 et sur la durée 
du contrat sont les suivantes : 
 

 2024 2025 2026 2027 2028 
TOTAL SUR LA 

DUREE DU 
CONTRAT 

En valeur de 
base  (2019) 

110 893 € 249 404 € 250 745 € 248 728 € 250 093 € 1 109 863 € 

 
Dans ce cadre, un avenant n°5 doit être conclu pour : 
- intégrer la restructuration du réseau de transport décrite ci-dessus ; 
- recalculer les unités d’œuvre et le montant de la subvention forfaitaire d’exploitation (SFE) versée 

par la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux pour l’année 2024 et les années à venir ; 
- mettre à jour les annexes concernées. 
Le réseau restructuré sera mis en œuvre au 1er juillet 2024. 
 
Les économies réalisées via les différents avenants conclus depuis le début de la DSP ont conduit à la 
modification de la Contribution Forfaitaire d’Exploitation (CFE), conduisant en tout à 4,14% 
d’économies sur le contrat pour -3.2 millions d’euros (en valeur de base 2019) : 
 

Années CFE contrat initial signé 
CFE cumul des différents avenants 

(en valeur de base 2019) 

2021 8 597 490 € 8 597 490 € 

2022 9 965 237 € 9 965 237 € 

2023 10 098 030 € 9 810 117 € 

2024 9 980 604 € 9 504 497 € 

2025 10 004 855 € 9 389 701 € 
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Années CFE contrat initial signé 
CFE cumul des différents avenants 

(en valeur de base 2019) 

2026 9 885 865 € 9 267 866 € 

2027 9 839 256 € 9 220 242 € 

2028 9 700 886 € 9 082 250 € 

TOTAL 2021-2028 78 072 223 € 74 837 400 € 

Economies réalisées -3 234 823 € 

% -4,14% 

 
Intervention/Débat  
Monsieur Gérard Sourisseau souligne qu’il a suivi de près et étape par étape, avec Monsieur Frédéric 
Giroux la préparation et la rédaction de cet avenant. Il salue par ailleurs, le travail réalisé par les équipes 
avec le bureau d’études. 
Le travail effectué par le bureau d’étude est très clair, performant et créateur car des solutions ont pu 
être trouvées, les points de bon fonctionnement et les dysfonctionnements ont pu être ciblés. Dans ce 
cadre des propositions concrètes ont été faites.  
Derrière cet avenant, il y a de vraies propositions et de vraies évolutions pour le territoire mais aussi 
pour les quartiers. Il y avait une approche traditionnelle qui tendait à passer systématiquement par le 
centre-ville pour le passage de quartier à quartier. Le bureau d’étude a pu nous démontrer que cela 
pouvait fonctionner différemment, et ce afin de mieux servir nos équipements présents sur le territoire. 
Monsieur Gérard Sourisseau souligne qu’une ville n’est pas figée et qu’elle est en perpétuelle évolution ; 
que les quartiers changent, les populations se déplacent. La DSP doit donc être en mesure de s’adapter 
sans arrêt en fonction des besoins et attentes. C’est un vrai travail de fond qui a été réalisé. Il faut 
calibrer tout cela financièrement et de manière bien cadrée. 
Monsieur Frédéric Giroux, cite l’exemple de la ligne 2, dont le temps de parcours et le kilométrage 
étaient trop longs, des ajustements vont donc mis en place afin d’optimiser le fonctionnement de cette 
ligne. 
Monsieur Eric Deslandes salue tout comme Messieurs Gérard Sourisseau et Frédéric Giroux le travail 
réalisé. Il souhaite faire quelques remarques concernant la ligne 5B. Cette ligne qui traverse plusieurs 
communes est en sous-utilisation du fait des horaires inadaptés pour la population. Il convient tout à 
fait qu’il est nécessaire dans ce cadre de supprimer certains horaires lorsque cela devient 
économiquement non viable. 
Il souligne qu’en année pleine on peut compter 50 000 € d’économie, sur la ligne 5B : 165 000 € environ 
par an. 
Il constate qu’a priori il n’y a que du déficit sur cette ligne mais aucune compensation sur le secteur 
Drouais en contrepartie. Ce n’est pas une décision de l’agglo actuelle, mais auparavant on avait assuré 
à la commune qu’une ligne régulière allait être mise en place. Cette ligne est devenue une ligne scolaire, 
des poteaux ont été installés mais sans affichage d’horaire. Maintenant il existe une ligne régulière 
mais aux horaires scolaires, un affichage en bonne et due forme va être mis en place. 
Il faut prendre la mesure suffisamment tôt de la viabilité d’une ligne et supprimer si nécessaire les 
services inadaptés. 
C’est la problématique des lignes rurales, si on peut partir d’un point mais on ne peut pas disposer de 
la possibilité de revenir au minimum 2 fois dans la journée hors horaires scolaires : c’est inutile. 
Il y a un gros travail à faire et la commune de Saint Georges Motel aurait aimé être associé aux 
changements mis en place, ce qui n’a pas été le cas. 
Monsieur Frédéric Giroux confirme que le nombre de voyageurs sur cette ligne est insuffisant. Ce sont 
ces distorsions qui ont nécessité d’être corrigées. Cette ligne avec 5 aller-retours par jour n’a pas trouvé 
son public. En ce qui concerne le scolaire il n’a été procédé à aucun changement. 
Monsieur Denis Chéron s’interroge sur la mise en place de ces nouvelles dispositions, Monsieur Frédéric 
Giroux lui confirme que les nouvelles dispositions liées à cet avenant seront effectives dès le mois juillet. 
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Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à la majorité des suffrages exprimés (2 abstentions) 
APPROUVE l’avenant n°5 à la convention de délégation de service public de transports conclue entre 
la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux et la société Keolis Drouais qui prendra effet au 
1er janvier 2024 ; 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer l’avenant n°5 à la convention de 
délégation de service public de transports conclue entre la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux et la société Keolis Drouais. 
 
 
20- Approbation de la vente d’une portion du chemin rural CR65 situé à Dreux après enquête 
publique 
 
Sur rapport de Monsieur Frédéric GIROUX, Vice-président en charge des mobilités, de l’aménagement 
de l’espace communautaire et de la commande publique., il a été rappelé que le projet d’extension de 
la zone d’activités des Livraindières à Dreux englobe dans son périmètre, une parcelle cadastrée 
jusqu’alors portion de chemin rural nommé « CR65 ». Il s’agit de la parcelle CH656, d’une surface 
d’environ 924 m². 
 
Désormais, ladite parcelle n’existe plus, puisqu’elle a fait l’objet d’un regroupement parcellaire, et a 
donc été englobée avec un ensemble de parcelles pour n’en former qu’une seule qui est la parcelle 
cadastrée CH763.  
 
Cette portion de chemin rural est aujourd’hui désaffectée. Elle fait partie de la voirie de la zone 
d’activité des Livraindières dont la Communauté d’agglomération assure la gestion et l’entretien et fait 
ainsi partie intégrante de son domaine privé.  
 
Elle est incluse dans l’emprise qui va être vendue à l’entreprise DAMMANN FRERES, conformément à 
la délibération du conseil communautaire n°CC2023-026 du 20 mars 2023. 
 
Par délibération n°CC2023-242, le conseil communautaire du 25 septembre 2023 a donc décidé de 
procéder à l’enquête publique afin de pouvoir conclure la vente dudit terrain qui a cessé d’être affecté 
à l’usage du public. 
L’enquête publique s’est déroulée du 4 au 20 décembre 2023. Aucune observation n’a été formulée et 
le 3 janvier 2024, le commissaire enquêteur a rendu un avis favorable.  
 
La procédure d’enquête publique étant achevée, il convient de confirmer le principe de la vente dans 
les conditions fixées dans la délibération du conseil communautaire n°CC2023-026 susvisée.  
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
CONSTATE LA DESAFFECTATION de la portion de l’ancien chemin Rural CR 65 d’une surface de 924 
m ; 
APPROUVE la vente de la portion de la parcelle nouvellement cadastrée CH763 (ex-parcelle CH656) 
d’une surface de 924 m² incluse dans l’emprise qui va être vendue à l’entreprise DAMMANN FRERES, 
conformément à la délibération du conseil communautaire n°CC2023-026 du 20 mars 2023. 
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21- Rue des Livraindières à Dreux : rectification d’erreurs matérielles dans la délibération autorisant 
la vente d’un terrain à la société Dammann Frères 
 
Sur rapport de Monsieur Frédéric GIROUX, Vice-président en charge des mobilités, de l’aménagement 
de l’espace communautaire et de la commande publique., il a été rappelé que dans le cadre de 
l’extension et du développement de la Zone d’Activité Economique des Livraindières à Dreux, le conseil 
communautaire a délibéré le 20 mars 2023 en faveur de la cession d’environ 66.000 m² de foncier à 
l’entreprise DAMMANN FRERES au prix de 20 € HT/m². 
 
 
Conformément à cette délibération, une promesse de vente a été signée le 25 octobre 2023 entre la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux et la société DAMMANN FRERES. 
 
Après mise à jour du projet de division par le géomètre, il est nécessaire de corriger deux erreurs 
matérielles relatives aux parcelles visées dans la délibération du 20 mars 2023. En effet, une parcelle 
avait été omise et une autre parcelle appartenant à la commune de Dreux y avait été mentionnée par 
erreur. 
 
Il convient donc de redélibérer afin de remettre à jour la surface de l’emprise foncière ainsi que la liste 
de l’ensemble des parcelles concernées. 
 
Le prix reste identique à celui initialement convenu, à savoir 20 € HT/m². 
 
La surface de l’emprise foncière est d’environ 65.702 m². 
 
France Domaine, dans un avis du 22 janvier 2024 a estimé le prix au m² à 25 € HT/m². 
 
Aussi, il est proposé de vendre un terrain d'une surface d’environ 65.702 m² composé des parcelles ou 
extraits de parcelles section CH numéros 160, 161, 162, 165, 166, 167, 168, 169, 170, 171, 172, 173, 
542, 609, 611, 630, 632, 634, 650, 687 et 656. 
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Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
CONFIRME la vente d’un terrain d’environ 65.702 m² rue des Livraindières à Dreux à 20 € HT/m² à la 
société DAMMANN FRERES ou toute société s’y substituant ; 
CORRIGE les erreurs matérielles relatives aux parcelles visées dans la délibération du conseil 
communautaire n°CC2023-026 du 20 mars 2023 autorisant la vente d’un terrain à la société Dammann 
Frères, tel qu’indiqué ci-dessus ; 
CONFIRME que Monsieur le Président ou son représentant est autorisé à signer l’acte notarié de vente 
(ou toutes pièces y afférentes) conformément à la délibération du conseil communautaire n°CC2023-
026 du 20 mars 2023.  
 
 
22- Rapport 2023 sur la situation en matière de développement durable 
 
Sur rapport de Monsieur Jean BARTIER, Membre du bureau délégué à la transition écologique, il a été 
rappelé que l’article L. 2311-1-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que, 
préalablement aux débats sur le projet de budget, le Président présente au conseil communautaire un 
rapport sur la situation en matière de développement durable intéressant le fonctionnement de la 
collectivité, les politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature 
à améliorer cette situation. 

Conformément à l’article D. 2311-15 du code général des collectivités territoriales et au regard des 
cinq finalités du développement durable, ce rapport traite de : 
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- la lutte contre le changement climatique ; 
- la préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources, ainsi que la sauvegarde des services 

qu’ils fournissent et des usages qui s’y rattachent ; 
- la cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations ; 
- l’épanouissement de tous les êtres humains ; 
- la transition vers une économie circulaire. 
 

Ledit rapport est composé : 
- du bilan 2023 et les prospectives 2024 des politiques publiques, des orientations et des programmes 

mis en œuvre par la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux sur son territoire en matière de 
développement durable ; 

- du bilan 2023 et les prospectives 2024 des actions conduites au titre de la gestion du patrimoine, du 
fonctionnement et des activités internes de la collectivité en matière de développement durable. 

 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
PREND ACTE de la présentation du rapport sur la situation en matière de développement durable. 
 
 
23 – Approbation d’étape de la cartographie des zones d’accélération pour l'implantation 

d'installations terrestres de production d'énergies renouvelables 

 

Sur rapport de Monsieur Jean BARTIER, Membre du bureau délégué à la transition écologique, il a été 
rappelé le contexte national, puis le processus d’adoption de la cartographie, la méthode de zonage, 
enfin la situation énergétique du territoire.   
 

Contexte 
La loi du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production des énergies renouvelables entend 
favoriser le développement de celles-ci, afin de rattraper le retard pris par la France au sein de l’Union 
Européenne. La production nationale d’énergies renouvelables couvre en effet environ 13 % des 
besoins, alors que la moyenne des pays européens se situe aux alentours de 22 % (Sources INSEE 2021 
et Ministère de la Transition Energétique 2022). 
 
La volonté nationale est d’accélérer le développement des énergies renouvelables, notamment 
l’énergie solaire, l’éolien et la méthanisation. 
 
L’article 15 de la loi du 10 mars 2023, relative à l'accélération de la production d'énergies 
renouvelables, introduit la création dans chaque commune française, des zones d’accélération pour 
l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables. 
 
 
Ces zones d’accélération doivent :  
- présenter un potentiel permettant l’accélération de la production d’énergies renouvelables ;  
- contribuer à la solidarité entre les territoires et à la sécurisation de l’approvisionnement du pays ; 
 - prévenir et maîtriser les dangers ou les inconvénients qui résulteraient de l’implantation 

d’installations de production d’énergies renouvelables pour la protection de l'environnement ;  
- être définies, pour chaque catégorie de sources et de types d’installation de production d’énergies 

renouvelables, en tenant compte de la nécessaire diversification des énergies renouvelables en 
fonction des potentiels du territoire concerné et de la puissance d’énergies renouvelables déjà 
installée ; 
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- à l’exception des procédés de production en toiture, ne pas être comprises dans les parcs nationaux 
et les réserves naturelles ni, lorsqu’elles concernent le déploiement d’installations utilisant l’énergie 
mécanique du vent, dans les sites classés dans la catégorie de zone de protection spéciale ou de zone 
spéciale de conservation des chiroptères au sein du réseau Natura 2000 ;  

- être identifiées en tenant compte de l’inventaire relatif aux zones d’activité économique prévu à 
l'article L. 318-8-2 du code de l'urbanisme afin de valoriser les zones d’activité économique 
présentant un potentiel pour le développement des énergies renouvelables. 

 
Processus d’adoption 
Ce processus prévoit 3 phases de concertation locale, départementale et régionale.  
Après concertation du public selon des modalités qu'elles déterminent librement, les communes 
identifient, par délibération du conseil municipal, un plan de zonage. 
Ces zones définies pour une période de 5 ans, en concertation entre les habitants, les collectivités 
locales et l’État, répondent aux objectifs du Schéma Régional de Développement Durable et d’Egalité 
des Territoires (SRADDET). Elles seront renouvelées au terme de cette période. Elles traduiront à partir 
de 2027, les objectifs de la programmation pluriannuelle de l’Energie (PPE), pour les filières solaire, 
éolienne, méthanisation et géothermie. 

 
Les trois zonages  
Dans la mesure où sont définies suffisamment de zones d’accélération pour l’implantation d’énergies 
renouvelables dans chacune des filières au vu des objectifs à atteindre, il est possible de déterminer 
des zones d’exclusion pour les installations desdites filières. La filière éolienne et la filière solaire sont 
principalement visées par la loi. Sont également à considérer les zones dites intermédiaires, dans 
lesquelles, pour tout projet d’implantation devra être constitué un comité de pilotage aux frais du 
développeur. 
 
Les zonages ainsi définis deviennent opposables aux tiers.  
 
La situation énergétique du territoire  
Le plan climat air énergie territorial (PCAET) adopté le 21 novembre 2022 en conseil communautaire 
est en compatibilité avec le schéma régional de développement durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET) de la Région Centre - Val de Loire et celui de la Région Normandie. 
 
Les émissions de gaz à effet de serre du territoire communautaire se situent à 4.4 t/habitant/an pour 
une consommation de 20 MWh/habitant/an dont 10 % sont couverts par la production d’énergies 
renouvelables (Source : Observatoire Régional des Gaz à Effet de Serre 2018).  
 
Les objectifs inscrits au Plan Climat Air Energie Territorial adopté en 2022, visent ainsi en 2050, la 
neutralité carbone, une consommation divisée par deux et une couverture à 81,8 % par la production 
locale d’énergies renouvelables. 
 
Pour y parvenir, il convient de développer les quatre filières d’énergies renouvelables sur le territoire. 
Chaque filière constitue le mix énergétique qui permettra d’atteindre les objectifs fixés en 2050. 
 
Les quatre tableaux ci-après indiquent pour chaque filière, la situation actuelle, les projets en cours et 
l’objectif 2050.  
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FILIERE PHOTOVOLTAÏQUE Réalisé Projets 
Total Réalisé + 

Projets 
Objectif 2050 

Puissance installée MW 60 95,45 155,45 103 

Surface ha 244,5 19,7 264,2 264,2 

Production GWh/an 82 5,2 87,2 141 

Nombre installations 1 3 4 4 

 
 

FILIERE EOLIENNE Réalisé Projets 
Total Réalisé + 

Projets 
Objectif 2050 

Puissance installée MW 29,8 17,4 47,2 56,5 

Nombre de mâts 15 2 17 20 

Production GWh/an 50 29,2 79,2 95 

Nombre de parcs 4 1 5 6 

 

FILIERE METHANISATION Réalisé Projets 
Total Réalisé + 

Projets 
Objectif 2050 

Puissance installée MW 2,8 0,3 3,1 36,9 

Tonnages collectés en tonne par 
jour 

106 11 117 1 421 

Production GWh/an 24,5 2,6 27,1 329 

Nombre installations 2 1 3 9 

 

FILIERE RESEAU DE CHALEUR 
GEOTHERMIE 

Réalisé Projets 
Total Réalisé + 

Projets 
Objectif 2050 

Puissance installée MW 0 15,6 15,6 103 

Nombre équivalent logement 
desservis 

0 2 693 2 693 17 433 

Production GWh/an 0 29 29 192 

Nombre installations 0 1 1 7 

 
Sur la base de ces objectifs chiffrés et sur la base des contraintes environnementales et d’urbanisme, 
une proposition de zonage à l’échelle du territoire communautaire et à l’échelle communale, a été 
adressée aux communes pour chacune des filières éolienne, solaire, méthanisation et géothermie.  
 
La loi relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, permet aux communes de 
définir, après concertation du public, des zones d’accélération, où elles souhaitent prioritairement voir 
des projets d’énergies renouvelables s’implanter. Les zones d’accélération identifiées par les 
communes et coordonnées par la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux seront arrêtées par 
le référent préfectoral de l’État, à l’échelle départementale ; 
Le « porter à connaissance de l’État » concernant « l’élaboration des zones d'accélération pour 
l'implantation d'installations terrestres de production d'énergies renouvelables » a été communiqué 
le 12 mai 2023.  
Parallèlement une action d’information du public a été mise en place sur le site internet de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux via notamment la mise à disposition d’un formulaire 
contact du 8 novembre au 8 décembre 2023. 99 contributions d’habitants du territoire ont été 
recueillies et transmises aux 34 communes concernées. Un bilan de la concertation du public a été 
présenté dans chacune des communes en conseil municipal. 
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Au vu de ces éléments, les communes ont été invitées à délibérer ; à la date du 1er mars 2024, 57 
délibérations communales ont été réceptionnées par la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux. Les communes de Dampierre-sur-Avre, Laons, Louvilliers-en-Drouais, Marville-Moutiers-Brûlé 
se sont prononcées contre la définition du zonage proposé. 
 
Sur la base de ces délibérations, le conseil communautaire doit désormais arrêter le plan de zonage 
sur l’ensemble du territoire intercommunal. 
 
Une conférence territoriale au niveau départemental se réunira prochainement pour examiner le 
niveau de cohérence entre les objectifs de l’Etat, de la Région et les réponses apportées par le 
territoire. 
Conformément aux délibérations des communes, il est proposé de : 

 
Retirer les périmètres de zones 

d’accélération 

Modifier les 
périmètres de zones 

d’accélération 

Conserver les 
périmètres 
proposés 

Filière 
éolienne 

Aunay-sous-Crécy,  Bû, Chataincourt, 
Dreux, Ecluzelles, Escorpain, Fontaine-

les-Ribouts, Guainville Le Mesnil-
Simon, Les Châtelets, Maillebois, 

Mézières-en-Drouais, Ormoy, Saint 
Ange et Torcay, Saint-Jean-de-
Rebervilliers, Saint-Lubin-des-

Joncherets, Saint-Rémy-sur-Avre, 
Saint-Sauveur-Marville, Sainte-

Gemme-Moronval, Sainte-Maixme-
Hauterive, Tremblay-les-Villages 

Abondant, Beauche, 
Boullay-les-deux-Eglises, 

Brezolles, Chérisy, 
Crécy-Couvé, Le 
Boullay-Mivoye, 

Marchezais, Saulnières 
Villemeux-sur-Eure 

Les autres 
communes 

Filière 
méthanisation 

Aunay-sous-Crécy, Beauche, Bû, 
Chérisy, Dreux, Ecluzelles, Ezy-sur-

Eure, Garnay, Guainville, Le Mesnil-
Simon, Les Châtelets, Luray, 

Maillebois, Marchezais, Mézières-en-
Drouais, Ormoy, Saint Ange et Torçay, 
Saint-Georges-Motel, Saint-Lubin-des-
Joncherets, Sainte-Gemme-Moronval, 

Sorel-Moussel 

Boullay-les deux-Eglises, 
Fontaine-les-Ribouts, 

Brezolles, Escorpain, Le 
Boullay-Mivoye, Ouerre, 

Rouvres, Serville  

Les autres 
communes 

Filière solaire Ezy-sur-Eure 

Abondant, Crécy-Couvé, 
Saint-Lubin-des-

Joncherets, Maillebois, 
Sainte-Gemme- 

Moronval, Tremblay-les-
Villages  

Les autres 
communes 

Filière 
géothermie 

Aunay-sous-Crécy, Beauche, Luray, 
Ormoy  

Chérisy, Le Boullay-
Mivoye  

Les autres 
communes 

 

Interventions/Débats 

Monsieur Gérard Sourisseau informe l’assemblée qu’au regard des remarques émises par les 

communes avant la tenue de la séance le rapport présenté ci-dessous va faire l’objet de quelques 

modifications et notamment :  
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- des modifications pour la commune de Beauches qui doit figurer dans la colonne de retrait des 
périmètres de zone d’accélération pour la filière éolienne. S’agissant de la filière solaire, la 
demande de la commune qui concerne les bâtiments agricoles et les habitations, ne rentre pas 
dans le champ du dispositif. Les demandes seront donc instruites conformément au document 
d’urbanisme applicable.  

- pour la commune de Berchères-sur-Vesgre, elle n’a pas été intégrée dans la délibération par 
erreur (la commune aurait bien transmis sa délibération le 15 décembre mais le service ne l’a 
pas prise en compte). Cette commune sera donc traitée de façon similaire à celles ayant 
transmis leur délibération tardivement soit après le 1er mars : les délibérations seront 
transmises aux services de l’Etat dans le département dans la perspective de la conférence 
territoriale qui doit se tenir courant avril. Il sera demandé à l’Etat de les prendre en compte 
dans la cartographie définitive. 

Un courrier officiel sera adressé au préfet en ce sens lors de la notification de la délibération de 
l’agglomération. Les communes ayant transmis leur délibération après le 1er mars sont Berchères-sur-
Vesgre, Boncourt, La Chaussée d’Ivry, La Mancelière et Nonancourt 
La commune de Fontaine-les-Ribouts a relevé une erreur graphique sur la carte de la filière éolien. La 
zone d’exclusion doit être modifiée. En effet, elle s’étend actuellement à toute la commune. Or, elle doit 

être réduite et ne pas concerner le quart sud-est de la commune. 
Monsieur Gérard Sourisseau indique que chaque commune a été sollicitée pour essayer de bien cerner, 
à l’échelle communale, la problématique des zones d’énergie renouvelable : éolien, photovoltaïque et 
méthanisation. 
A ce jour, la procédure conduite par l’agglomération arrive à son terme, environ 15 communes n’ont 
pas encore délibéré. En séance ce soir nous devons valider un rapport qui n’est pas complet et/ou 
erroné. Les délais d’instructions nous imposent de transmettre cette délibération au Préfet d’ici la fin 
du mois. 
Des élus signalent qu’ils ont bien communiqué leurs données et la délibération inhérente mais semble-
t-il n’ont pu être pris en compte. Monsieur Gérard Sourisseau demande à chacun de se faire connaître 
en cas d’erreur ou de non prise en compte (outre celles qui se sont déjà fait connaître) :  
Erreur : Le Boullay Thierry 
Omission : Anet, Cherisy, Allainville, Dampierre sur Avre, Bérou la Mulotière. 
Monsieur Gérard Sourisseau rappelle qu’il est encore possible pour les communes de délibérer jusqu’à 
la fin du mois. 
Monsieur Jean Bartier souligne que les services de la Préfecture ont fixé le délai jusqu’au 15 mars mais 
que les services de la DDT indique que ce délai peut être prolongé jusqu’au 31 mars et plus précisément 
jusqu’au moment où se tiendra la conférence, dont la date, à ce jour n’est pas connue. En fonction de 
la date de cette réunion, nous pourrons envisager un délai supplémentaire.  
Monsieur Gérard Sourisseau indique que ce soir l’assemblée est amenée à délibérer sur une délibération 
générique dans laquelle seront intégrés les documents communiqués par chacune des communes, en 
tenant compte bien entendu des correctifs soulevés en séance. 
Monsieur Pierre-Frédéric Billet tient à souligner que la moitié des éoliennes sont sur le territoire d’Eure 
et Loir, et qu’au regard des ENR, nous sommes très exemplaires. 
Monsieur Damien Stépho souligne quant à lui que dans la délibération de la commune de Vernouillet 
une clause de revoyure a été indiquée, car il y a des zones de restriction aujourd’hui mais qui demain 
ouvriront peut-être d’autres opportunités. Il est important de souligner que cette carte des ENR est 
vivante et non figée. 
Monsieur Pierre Leportier, dont la commune se trouve dans l’Eure, informe les élus présents que les 
contraintes diffèrent d’un département à l’autre : pas de date butoir pour la transmission des 
délibérations des communes. Les éléments transmis par les services préfectoraux ne sont aucunement 
garantis et présentent de nombreuses erreurs. Les communes de l’Eure, ne subissant aucune pression 
de la part de la Préfecture et délibèreront donc au fil de l’eau. 
Monsieur Gérard Sourisseau confirme à Monsieur Pierre Leportier que ces dernières seront prises en 
compte et seront intégrées au fur et à mesure. 
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Monsieur Gérard Sourisseau précise que ces échanges illustrent combien d’une région à l’autre, l’état 
d’avancement du dossier n’est pas du tout le même. L’application de la procédure n’est pas mise en 
œuvre de la même manière en Eure et Loir. Ce constat est lié au fait que notre département a été 
identifié comme département pilote ; la réflexion est déjà enclenchée depuis 2 ans, de ce fait nous 
sommes sollicités pour accélérer le processus. 
Un élu intervient pour rappeler que pour les communes du Boullay Thierry, et Villemeux, ce processus 
a été long et fastidieux : 2 ans de procédure, une enquête publique qui s’est avérée favorable en 
décembre dernier, une transmission aux services de l’Etat, un délai de 3 mois pour délivrer l’autorisation 
environnementale. Le délai de décision ayant été dépassé le dossier s’est soldé par un refus tacite. Cela 
correspond à 2 ans de procédure, 30 millions d’investissement pour un parc et partage son regret qu’à 
ce jour tout est à reprendre à zéro. 
Au regard des échanges de ce soir, Monsieur Gérard Sourisseau propose de délibérer sur une 
délibération cadre dans un premier temps, puis une deuxième délibération viendra acter les décisions 
prises par les communes. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à la majorité des suffrages exprimés : (1 abstention)  

ARRÊTE la cartographie des zones d’accélération pour l'implantation d'installations terrestres de 
production d'énergies renouvelables, sur le périmètre des communes qui ont délibéré avant le 
1er mars 2024 ; 
VALIDE la proposition de retraits de périmètres de zones d’accélération dans les communes citées ci-
dessus pour les filières éolienne, méthanisation, solaire et géothermie ; 
VALIDE la proposition de modifications de périmètres de zones d’accélération dans les communes 
citées ci-dessus pour les filières éolienne, méthanisation, solaire et géothermie ; 
VALIDE la proposition de conservation des périmètres proposés dans les autres communes. 
 
 
24– Validation de l’ajout de nouveaux produits boutique 
 
Sur rapport de Monsieur Pierre SANIER, Membre du bureau délégué à l’Office de Tourisme, il a été 

rappelé que Comme indiqué dans ses statuts, l’Office de Tourisme Communautaire peut vendre des 

produits à caractère touristique contre tarification. 
 

Depuis 2010, la boutique de l’Office de Tourisme propose des produits souvenirs (cartes postales, 
ouvrages…) et des produits valorisant le savoir-faire des socio-professionnels du territoire (produits 
locaux et artisanat local). Cette action permet à l’Office de Tourisme de valoriser les richesses 
touristiques du territoire et d’offrir à ses visiteurs la possibilité de repartir avec des produits locaux ou 
des produits souvenirs de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
 
L'équipe de l'Office de Tourisme, ayant pour volonté de rendre fiers les habitants du territoire, s'est 
renseignée sur les différentes actions des régions voisines, permettant aux citoyens locaux de 
s'identifier à leur environnement de vie.  
 
Durant le dernier trimestre 2023, l'Office de Tourisme a pris contact avec différents prestataires dans 
le but de créer une boîte à sucre, un produit rependu en France depuis plus de 60 ans. Cette boîte à 
sucre sera personnalisée afin de correspondre à l’image du territoire. 
Cet article sera décliné en deux modèles : 
- un modèle comportant la carte touristique illustrée, dernièrement utilisée pour le magazine de 

destination nature royale ; 
-  un autre modèle arborant la nouvelle rétro-affiche du Pays de Dreux, acquise en début d’année. 
 
Les objectifs de cette acquisition sont de :  

- proposer un nouveau produit souvenir aux touristes ; 
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- valoriser le territoire en mettant en avant un paysage représentatif ainsi qu’une carte 
touristique illustrée de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux ; 

- impulser les retombées économiques directes sur les recettes de l’Office de Tourisme ; 
- étoffer la gamme de produits souvenirs en vente à l’Office de Tourisme. 

 

Il convient d’ajouter le nouveau produit à la boutique, et ce, comme suit : 

PRODUITS QUANTITÉ PRIX 
VENTE 

Boîte à sucre (191x126x70mm)  300 7,00€ 

 
La boutique de l’Office de Tourisme, ayant reçu de nouveaux produits en fin d’année 2023, a bénéficié 
d’une communication efficace dans la presse et sur les réseaux sociaux. De nouveaux producteurs et 
artisans se sont donc rapprochés de l’Office de Tourisme de la Communauté d’agglomération du Pays 
de Dreux pour pouvoir y exposer leurs articles, et l’équipe est très enthousiaste à l’idée de les accueillir 
dans leur nouvel espace. 
 
L’objectif est de poursuivre l’activité de la boutique, remise en place dernièrement, en y ajoutant des 
produits inédits. Cette action a pour but de valoriser de nouveaux producteurs ainsi que le savoir-faire 
du territoire auprès des visiteurs de l’Office de Tourisme. 
 
 
Il convient ainsi d’ajouter de nouveaux produits de la boutique, comme suit : 

PRODUCTEURS PRODUITS PRIX VENTE 

Safran De Smet 

Bonbons miel et safran 70g 3,00 € 

Rillettes de truite au safran 180g 7,50 € 

Confit de cidre fermier au safran 120g 5,00 € 

Safran en filaments 0,1g 4,50 € 

Safran en filaments 0,5g 18,00 € 

Risotto au safran 267g 6,50 € 

Miel de lavande et safran 250g 8,00 € 

Sirop au safran 250ml 10,00 € 

Vinaigre de cidre au safran 250ml 10,00 € 

Moutarde au safran 140g 7,50 € 

Meringues au safran 150g 3,00 € 

 
 
 
 
 
 
 
 

L’Atelier BC 

Oeuil de tigre (Bougie 50ml) 9,90 € 

Amazonite (Bougie 50ml) 9,90 € 

Obsidienne (Bougie 50ml) 9,90 € 

Lapis-Lazulli (Bougie 50ml) 9,90 € 

Citrine (Bougie 50ml) 9,90 € 

Aventurine verte (Bougie 50ml) 9,90 € 

Jaspe rouge (Bougie 50ml) 9,90 € 

Quartz rose (Bougie 50ml) 9,90 € 

Améthyste (Bougie 50ml) 9,90 € 

Œil de tigre (Bougie 150ml) 
16,90 

€ 

Amazonite (Bougie 150ml) 16,90 € 

Obsidienne (Bougie 150ml) 16,90 € 

Lapis-Lazulli (Bougie 150ml) 16,90 € 
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Citrine (Bougie 150ml) 16,90 € 

Aventurine verte (Bougie 150ml) 16,90 € 

Jaspe rouge (Bougie 150ml) 16,90 € 

Quartz rose (Bougie 150ml) 16,90 € 

améthyste (Bougie 150ml) 16,90 € 

La noiseraie Saint 
Jacques 

Noisettes décortiquées 200g 6,50 € 

Noisettes 1kg 9,50 € 
 

 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés :  

APPROUVE l’ajout des nouveaux produits boutique présentés ci-dessus ;  
FIXE les tarifs de vente des nouveaux produits boutique proposés par l’Office de tourisme tels que 
présentés ci-dessus ;  
APPROUVE la commercialisation d’une boîte à sucre personnalisée ;  
AUTORISE le Président de l’Office de tourisme à lancer toutes les démarches relatives à la vente de ces 
nouveaux produits boutique et à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération.  
 

 

25 – Approbation et autorisation de signature du Contrat de Territoire Normandie 2023-2027 et de 
la convention territoriale d’exercice concerté associée 
 
Sur rapport de Monsieur Pierre LEPORTIER, Vice-président en charge de l'Assainissement et des 

Contractualisations Eure et Normandie, il a été rappelé que le Conseil régional de Normandie et la 

Conseil départemental de l’Eure ont souhaité maintenir leur soutien en faveur des territoires à travers 

de nouveaux Contrats de Territoire pour la période 2023-2027. Ce dispositif est une contractualisation 

tripartite entre ces deux institutions et la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux permettant 

de contractualiser les subventions pour les projets structurants portés par les six communes 

normandes membres de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
Le Conseil régional de Normandie contractualise dans ce dispositif ses interventions financières à 
destination des projets structurants, soit au moyen du Fonds Régional d’Aménagement et de 
Développement du Territoire (FRADT), soit au moyen de dispositifs sectoriels (par exemple les 
subventions pour la création d’un Pôle de Santé Libéral et Ambulatoire). 
 
Le Conseil départemental réserve la contractualisation et ses interventions financières à destination 
des projets structurants s’inscrivant dans les thématiques suivantes : santé, culture, sport et 
revitalisation des centres bourgs. Les projets relevant d’une autre thématique ou moins structurant 
pour le territoire peuvent bénéficier des financements de droit commun hors contrat de territoire. 
 
La nouvelle génération de Contrat de Territoire couvre la période 2023-2027. Seuls les projets les plus 
avancés sont inscrits dans le contrat. En revanche, deux revoyures sont possibles sur la durée du 
contrat afin d’intégrer de nouveaux projets, lorsque leur stade de maturité le permettra.  
 
Le Contrat de Territoire 2023-2027 tel qu’il est proposé aujourd’hui comporte quatre projets 
représentant un investissement total de 8 018 184 €, les participations régionales et départementales 
s’élevant respectivement à 465 445 € et 569 500 €. Il s’agit des opérations de réaménagement des 
centres-bourg d’Ezy-sur-Eure et de Nonancourt, de création d’une maison de santé à Ezy-sur-Eure et 
de création d’un écoquartier sur l’ancienne friche Garceau à Ezy-sur-Eure. 
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Par ailleurs, afin de maintenir les possibilités de cofinancement pour les projets éligibles au contrat de 
territoire qui relèvent des domaines de compétences à chef de file du bloc local, il est nécessaire de 
conclure en parallèle une Convention Territoriale d’Exercice Concerté (CTEC) avec la Région et le 
département. Ces conventions sont encadrées par l’alinéa V de l’article 1111-9-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales et fixent les objectifs de rationalisation et les modalités de l'action commune 
pour chacune des compétences concernées. 
Les projets figurant dans ces conventions bénéficient alors d’une dérogation à la réglementation sur la 
participation minimale du maître d’ouvrage qui passe dans ce cas de 30 à 20 %. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés :  

APPROUVE le contrat de territoire 2023-2027 et sa maquette financière ; 
APPROUVE la convention territoriale d’exercice concerté (CTEC) dans le cadre du soutien aux projets 
publics des territoires du contrat de territoire Normandie 2023-2027 ; 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer le Contrat de Territoire 2023-2027 et tout 
document y afférant ; 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer la Convention Territoriale d’Exercice Concerté 
dans le cadre du soutien aux projets publics des territoires du contrat de territoire Normandie 2023-
2027 et tout document y afférant. 
 
 
26 – Participations au financement de l’assainissement collectif : fixation des tarifs applicables 
 
Sur rapport de Monsieur Pierre LEPORTIER, Vice-président en charge de l'Assainissement et des 

Contractualisations Eure et Normandie, il a été rappelé que le code de la santé publique et le règlement 

communautaire du service public de l’assainissement collectif mettent à la charge des usagers 

différentes participations qui permettent de financer le service.  

 
Ces participations sont applicables aux usagers ayant vocation à raccorder leurs eaux usées au réseau 
public d’assainissement et sont exigibles au moment de ce raccordement. 
 
La tarification concerne différents types d’eaux usées et fait appel aux notions suivantes :  
 
Unité de logement  

Lieu de résidence d’au moins une personne, conçu ou adapté pour être utilisé séparément (une 
maison, un appartement, une chambre d’hôtel, un emplacement de camping par exemple). 

Unité d’activité 
Toute surface de bâtiment dédiée à héberger une activité spécifique entraînant des rejets d’eaux 
usées assimilés domestiques (eaux dont l’utilisation est assimilée à un usage domestique). 

 
Les différentes participations sont les suivantes :  
 

1) Participation pour le financement de l’assainissement collectif (PFAC) 
 
La PFAC est instituée par application de l’article L. 1331-7 du code de la santé publique et concerne 
uniquement les eaux usées de type domestiques (eaux issues des usages des habitations) 
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Le montant de la participation exigible à ce titre est le suivant :  
 
 

N° TARIF INTITULE MONTANT DE 
BASE 

BASE DE 
CALCUL 

PF 01 Participation pour le Financement de 
l’Assainissement Collectif (PFAC) 

1 300 € Unité de 
logement 

 
Le calcul est effectué avec application du montant de base par unité de logement, quel que soit le 
nombre de pièces. 
 

2) Participation financière des immeubles « assimilés domestiques » 
 
L’article L. 1331-7-1 du code de la santé publique prévoit que la participation, due pour tout 
raccordement d’eaux usées résultant d’une utilisation de l’eau assimilable à un usage domestique, est 
fixée par délibération. 
 
Les activités concernées correspondent par exemple aux commerces, bureaux, hôtels, restaurants, 
campings, bâtiments d’activités sportives ou culturelles. 
 
Le montant de la participation exigible à ce titre est le suivant :  

N° TARIF INTITULE MONTANT DE 
BASE 

BASE DE 
CALCUL 

PF 02 Participation financière pour des usages 
« assimilés domestiques » avec activité 
d’hébergement 

1 300 € Unité de 
logement 

PF 03 Participation financière pour des usages 
« assimilés domestiques » hors activité 
d’hébergement 

1 975 € Unité d’activité 

 
Le calcul est effectué avec application du montant de base par unité de logement ou par unité 
d’activité. 
 

3) Participation aux dépenses d’investissement entraînées par le déversement d’eaux non 
domestiques (eaux autres que domestiques) 

 
L’article L. 1331-10 du Code de la Santé Publique prévoit que la participation, due pour tout 
déversement d’eaux usées non domestiques (ou autres que domestiques) dans un réseau public 
d’eaux usées, est fixée par délibération. 
 
 
Le montant de la participation forfaitaire exigible à ce titre est le suivant :  
 

N° TARIF INTITULE MONTANT DE 
BASE 

BASE DE 
CALCUL 

PF 04 Participation forfaitaire aux dépenses 
entraînées par le déversement d’eaux non 
domestiques (eaux autres que 
domestiques) 

4 000 € Forfait 
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Cette participation PF 04 s’ajoute, pour les eaux d’usages non domestiques, à la perception des 
sommes rendues exigibles par l’article L. 1331-10 du code de la santé publique, à l’exclusion de la 
participation pour le financement de l’assainissement collectif (PFAC) visée par l’article L. 1331-7 du 
même code. 
 
Pour les tarifs PF 01, PF 02 et PF 03, applicables par unité de logement ou par unité d’activité, il est 
proposé de mettre en œuvre des coefficients de dégressivité selon la règle suivante : 
 

Nombre de montant de base Modalités de calcul 

1 participation Participation calculée à 100 % du tarif de base 

Nombre de participation de 2 à 20 Tranche de participation calculée à 80 % du tarif de base 

Nombre de participation de 21 à 50 Tranche de participation calculée à 50 % du tarif de base 

Nombre de participation ≥ 51 Tranche de participation calculée à 30 % du tarif de base 

Pour l’ensemble des participations (de PF 01 à PF 04), il est proposé que les montants de base évoluent 
au 1er janvier de chaque année selon la formule d’actualisation ci-dessous :  
 

PF 01/PF 02/PF 03/PF 04n = PF 01/PF 02/PF 03/PF 040 x (𝟎, 𝟓 + 𝟎, 𝟓
𝑻𝑷𝟏𝟎𝒂𝒏−𝟏

𝑻𝑷𝟏𝟎𝒂𝟎
) 

Avec  
 TP10a : indice « Canalisations, assainissement et adduction d’eau avec fourniture de 
tuyaux ; 
 TP10a0 : valeur de l’indice au mois M0 = indice connu au 1er septembre 2023 = 129,5 ; 
 TP10an-1 : valeur de l’indice au mois Mn-1 = indice connu au 1er septembre de l’année n-1 ; 
 PF0 : Tarif de base mis en place en mars 2024 (PF 01 = 1 300 € ; PF 02 = 1 300 € ; PF 03 = 
 1 975 € ; PF 04 = 4 000 €). 

 
Ces différentes participations sont imputées au budget annexe d’assainissement collectif. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à la majorité des suffrages exprimés : (1 opposition) 

INSTAURE les participations prévues aux articles L. 1331-7, L. 1331-7-1 et L. 1331-10 du Code de la 
Santé Publique ; 
FIXE les montants de ces participations selon les modalités de calcul détaillées ci-dessus ; 
APPROUVE la revalorisation de ces participations au 1er janvier de chaque année par application de la 
formule d’actualisation fixée ci-dessus. 
 
 

27 – Fixation des tarifs 2024 applicables au service public de l’eau potable de Châteauneuf-en-

Thymerais 

 
Sur rapport de Monsieur Pascal LEPETIT, Vice-président en charge de l'Eau, de la Gestion des Milieux 

Aquatiques et de la prévention des Inondations, il a été rappelé que La Communauté d’agglomération 

du Pays de Dreux exerce la compétence obligatoire relative à la distribution d’eau potable pour la 

commune de Châteauneuf-en-Thymerais.  

 
A ce titre, et en sa qualité d’autorité organisatrice du service public d’eau potable, la Communauté 
d’Agglomération vote les tarifs qui sont en vigueur en 2024. 
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1. Proposition de hausse tarifaire  
Le conseil communautaire du 18 décembre 2023 a acté, pour l’ensemble des communes dont la 
Communauté d’agglomération assure la distribution d’eau potable et afin d’éviter de creuser les écarts 
entre les montants très différents des tarifs sur le territoire, des augmentations forfaitaires tenant 
compte des coûts actuels, par palier. 
 
La hausse présentée dans le tableau ci-dessous ne concerne que la part Collectivité, appliquée 
uniquement sur les parts variables (pas de hausse appliquée sur les parts fixes).  
 

 
2. Tarifs d’eau potable  

 
Pour la commune de Châteauneuf-en-Thymerais, le service est géré via un contrat de délégation de 
service public. 
 
Il est proposé d’appliquer en 2024 les tarifs présentés dans le tableau ci-dessous. 
 

Commune Tarif Tarifs 2023 Tarifs 2024 

Part fixe  
(€ HT/an) 

Part variable  
(€ HT/m3) 

Part fixe  
(€ HT/an) 

Part variable  
(€ HT/m3) 

Châteauneuf-en-
Thymerais Abonnement compteur 

0 - 15 m3 36,40 0,3351 36,40 0,4286 

> 15 m3 36,40 2,0402 36,40 2,0402 

 
3. Concernant les différentes taxes s’appliquant sur ces tarifs – tarifs en vigueur en 2024 

 
La redevance pour le prélèvement de la ressource en eau de 0,066 € HT/m3 prélevée par l’Agence de 
l’Eau Seine-Normandie, est appliquée par les structures gérant la production d’eau aux structures 
distributrices (communes). Elle est donc répercutée aux redevances indiquées dans le tableau ci-
dessus.  
 
Le montant des redevances indiquées dans les tableaux ci-dessus ne prend pas en compte la taxe 
FSIAREP (Fonds de Solidarité à l’Interconnexion et à l’Amélioration des Réseaux d’Eau Potable, 
anciennement FSIREP) du Département d’Eure-et-Loir de 0,081 € HT/m3 (tarif indiqué par le 
Département pour 2024) et le taux de redevance pour la pollution de l’eau d’origine domestique de 
l’Agence de l’Eau Seine Normandie fixé à 0,38 € HT/m3 en zone moyenne. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés :  

FIXE les tarifs applicables au service public d’eau potable de Châteauneuf-en-Thymerais pour l’année 
2024 aux montants indiqués ci-dessus. 
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28 - Modification des conditions d’attribution des Paiements pour Services Environnementaux 

Approbation et autorisation de signature du nouveau modèle de convention et de l’avenant n°1 aux 

conventions en cours entre les agriculteurs et l’agglomération 

 

Sur rapport de Monsieur Pascal LEPETIT, Vice-président en charge de l’eau, de la gestion des milieux 
aquatiques et de la protection des inondations, il a été rappelé que sur les bassins d’alimentation des 
captages (BAC) de Vernouillet et de Vert-en-Drouais, un plan d’actions de lutte contre les pollutions 
diffuses a été mis en place depuis 2013, conformément à la loi n°2009-967 du 3 août 2009, dite 
Grenelle 1 de l’Environnement. Dans ce cadre, un dispositif de paiements pour services 
environnementaux (PSE) propre aux BAC de Vernouillet et de Vert-en-Drouais a été coconstruit 
localement en 2021, grâce au régime européen d’aide n°SA.55052 (2019/N) qui permet à une 
collectivité de rémunérer directement les services environnementaux fournis par des agriculteurs pour 
préserver la ressource en eau.  
 
Par délibération n°2022-46 du 28 mars 2022, le conseil communautaire a approuvé le projet de 
convention d’attribution des PSE entre la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux et les 
exploitants agricoles concernés, permettant la contractualisation avec les agriculteurs volontaires, 
éligibles et sélectionnés sur le dispositif. Cette convention définit les conditions du dispositif PSE, les 
propositions d’actions des exploitants agricoles sur 5 ans sur les BAC de Vernouillet et de Vert-en-
Drouais et les rémunérations prévisionnelles que l’agglomération versera aux exploitants. 
Actuellement, 10 agriculteurs sont engagés dans le dispositif des PSE de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux. 
 
La nouvelle politique agricole commune (PAC) 2023-2027 de l’Union européenne, traduite dans le plan 
stratégique national (PSN) aide désormais la diversité des cultures sur les exploitations qui était déjà 
encouragée par le dispositif PSE. Il convient donc de modifier le dispositif des PSE afin d’encadrer les 
modalités de financement des services environnementaux fournis par des agriculteurs et ainsi d’éviter 
le cumul des aides publiques qui, sauf exception expresse, est illégal.  
 
Parmi ces exceptions et depuis le nouveau régime européen des PSE en vigueur depuis le 15 mai 2023, 
il est notamment désormais possible de cumuler les PSE avec certaines aides de la PAC : les Mesures 
Agro-Environnementales et Climatiques (MAEC) dont la « protection des races menacées » et 
l’« amélioration du potentiel pollinisateur des abeilles ».  
Par ailleurs, ce nouveau régime allonge la durée d’ouverture du dispositif des PSE.  
 
Pour se mettre en conformité avec le nouveau régime, il convient de modifier le modèle de convention 
des PSE et de conclure un avenant aux conventions en cours conclues avec les agriculteurs engagés. 
 
Les évolutions portent sur les points suivants :  
- l’ajout de conditions d’éligibilité et précision des modalités de déclaration pour les cultures suivantes : 

Jachères  Période d’implantation minimale requise, sans pesticides   

Cultures de printemps  

Option 1  Sans irrigation  

Option 2  Sans pesticides  

Option 3  
Couvert d’interculture précédent détruit 

tardivement et mécaniquement  

Certaines cultures de céréales, de 
biomasse ou de prairie  

Sans irrigation  

Cultures biologiques  
Précision des modalités de cumul possible entre les aides PAC et 

PSE  
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- la mise à jour des références du régime européen encadrant le dispositif tel que détaillé ci-dessus.  
 

Interventions/Débats 

Monsieur Emmanuel Bridron regrette qu’il n’y ait pas eu d’échanges en amont, ni en COPIL, ni en 

commission. Aujourd’hui une contrainte supplémentaire concernant les jachères impose de les laisser 

en place du 31 mai au 31 mars. Cette contrainte s’analyse comme une nouvelle  contrainte qui  n’existait 

pas auparavant.  

Il s’interroge sur l’utilité de la mise en place de cette contraint consécutive à la règle de non-cumul avec 

les aides de la PAC.sauf que ce n’est pas intégré. Par ailleurs, il rappelle qu’il existe une dérogation pour 

la mise en place des jachères et qu’à compter d’aujourd’hui l’Union Européenne vient de voter la 

suppression des jachères obligatoires.  

Les contraintes mises en place par l’agglomération, ne sont pas incompatibles avec la PAC puisque cette 

dernière ne subventionne que quelques cultures de printemps. C’est dommageable que ces points 

n’aient pas fait l’objet d’échanges en amont. 

Monsieur Gérard Sourisseau propose que la délibération présentée ce soir soit modifiée et fasse l’objet 

d’un vote lors du prochain conseil communautaire. Elle est donc retirée de l’ordre du jour. 

Monsieur Pascal Guerrier, quant à lui, souhaiterait qu’une harmonisation des PSE soit envisagée. En 

effet, ces derniers diffèrent d’une agglomération à l’autre. Pour exemple, sur le territoire de Chartres 

Métropole il est plus avantageux. 

Monsieur Gérard Sourisseau confirme que cette délibération mérite plus de précisions, et propose la 

création d’un groupe de travail dédié au sujet. 

 

 

29 – Tarification de la mise à disposition des équipements sportifs aux collèges et aux lycées  

pour l’année scolaire 2024 
 

Sur rapport de Monsieur Damien STEPHO, Vice-président en charge de l'Attractivité du Territoire par 

les filières Sportive et Culturelle, il a été rappelé que depuis le 1er janvier 2021, la Communauté 

d’agglomération du Pays de Dreux assure la gestion en régie de ses équipements sportifs soit : 

 

• Les gymnases de Châteauneuf-en-Thymerais et Brezolles ; 

• Ainsi que les centres aquatiques AgglOcéane de Vernouillet et de Saint-Rémy-sur-Avre. 
 
Il convient par conséquent d’établir la tarification pour la mise à disposition des équipements sportifs 
de l’agglomération auprès des collèges et lycées utilisateurs. 
 
Dans ce cadre, les conventions de mise à disposition des installations sportives de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux sont actualisées chaque année en fonction des tarifs votés par le 
Conseil Départemental d’Eure-et-Loir et le Conseil régional. 
 
Le Conseil départemental ayant révisé les taux horaires maximum pour l’année scolaire 2023/2024 par 
délibération du 29 septembre 2023, il convient par conséquent de fixer les nouveaux tarifs de mise à 
disposition des équipements sportifs pour les collèges conformément aux taux fixés. 
 
Concernant les lycées, aucune révision n’ayant été proposée par le Conseil Régional, il est proposé de 
maintenir les tarifs actuels. 
 
Ainsi, la tarification horaire proposée pour l’année scolaire en cours, serait la suivante : 
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Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés :  

FIXE les tarifs relatifs à la mise à disposition des équipements sportifs auprès des collèges et lycées aux 
montants indiqués ci-dessus ; 
AUTORISE : Monsieur le Président ou son représentant à signer l’ensemble des documents relatifs à la 
mise en place de cette tarification. 
 
 
30 – Fixation des tarifs pour la commercialisation des offres d’activités de la Maison des Espaces 

Naturels 

 
Sur rapport de Christine RENAUX-MARECHAL, Membre du Bureau Communautaire déléguée à 

l'Animation de la Maison des espaces Naturels, il a été rappelé que la Maison des Espaces Naturels, 

nouvel équipement de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, propose chaque année, 

depuis son ouverture au grand public en avril 2023, une programmation d’activités culturelles et 

pédagogiques, s’écoulant sur la saison d’avril à octobre. Cette mission de sensibilisation de la Maison 

des Espaces Naturels exercée par la communauté d’agglomération s’adresse au grand public, en visant 

notamment les familles. 

 
La Maison des Espaces Naturels rouvrira ses portes en 2024 du samedi 13 avril au dimanche 27 octobre 
autour d’un programme d’animations et d’ateliers thématiques diversifié incluant une offre 
d’évènementiels. Le but poursuivi au travers cette offre culturelle est de faire rayonner l’équipement 
le plus largement possible auprès des habitants mais aussi des visiteurs, touristes, des enseignants et 
des écoles sur et en dehors du territoire de l’agglomération. 
 
Le programme a pour vocation de valoriser les atouts et richesses du site du plan d’eau de Mézières-
Ecluzelles, par son histoire singulière, sa diversité de milieux naturels et leur importance pour la survie 
et la reproduction de la faune ; ceci en partenariat avec les différents acteurs interagissant sur le site. 
Il est destiné à favoriser la dynamique de développement autour du plan d’eau dans le respect de 
l’environnement et des usages. Enfin le but est d’être accessible et attractif pour un public jeune et 
enfants, familial, au travers d’une muséographie interactive et ludique accompagnée d’un programme 
d’animations et d’ateliers ludiques et pratiques. Cette offre scientifique proposée par des 
professionnels doit aussi contribuer à intéresser un public enseignant, en appui de l’activité d’accueil 
des groupes scolaires et extrascolaires, exercée par l’association des PEP 28. 
 

Gymnase 16,77 €

Dojo 4,57 €

Ligne d'eau Piscine 32,60 €

Ligne d'eau Piscine 23,17 €

Nouveaux tarifs 2024
Collèges

Lycées
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Le programme grand public a été conçu sur la base d’une proposition multithématique axée sur la 
découverte et la rencontre sensible avec les milieux naturels et les animaux qui en dépendent. L’espace 
de visite de la Maison des Espaces Naturels sera ouvert chaque week-end ainsi que deux mercredis 
après-midi par mois (en dehors des vacances scolaires). La visite de l’espace muséographique et du 
jardin sera gratuite, dans l’attente d’un renforcement de l’expérience et de la durée de visite qui 
permettra de valoriser l’offre muséographique. 
 
Les animations et les ateliers constituant l’offre du programme seront proposés chaque samedi après-
midi, un dimanche matin par mois et deux mercredis par mois en dehors des vacances scolaires. 
 
Les tarifs ont été définis en fonction des différentes catégories d’activités proposées. 
Un tarif réduit est proposé pour les enfants de 6 à 18 ans et pour les étudiants (sur présentation de la 
carte). Un tarif gratuit sera reconduit pour les enfants de moins de 6 ans pour chacune des activités 
proposées. 
 

La proposition tarifaire s’établit comme suit : 
- animation - balade nature pédestre (2h) : tarif adulte 6€ - tarif réduit 3€ ;  
- balade contée (2h) : tarif adulte 6€ - tarif réduit 3€ ; 
-  produit phare balade sur l’eau avec un guide nature (1h) : tarif adulte 10€ - tarif réduit : 5€ ; 
-  balade équestre avec un guide nature ou un conteur (2h) : Tarif enfant : 28 € tarif 

accompagnateur à pied : 3€ ; 
- atelier découverte (jardinage, pêche) :  Tarif adulte 10€ - Tarif réduit 5€ ; 
-  atelier création (sculpture, peinture) : Tarif adulte 10€ - Tarif réduit 5€ ; 
- atelier bien-être : Tarif adulte 14€ - Tarif réduit 7€ ; 
- parcours d’orientation avec jeux d’énigmes « Nature » : Tarif unique 3€ - Tarif gratuit dans le 

cas de parcours d’orientation sans jeu d’énigmes ;  
-  évènement « Raid Nature avec jeux d’énigmes » : Tarif adulte 20 € - Tarif réduit 10 €. 

 
Il est également proposé d’approuver la fixation d’un tarif gratuit à des fins commerciales et de 
promotion de la structure, et de déléguer au Président la fixation des modalités d’application de cette 
gratuité notamment à destination : 

- des publics enseignants et des représentants des établissements scolaires ; 
- des salariés de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux ; 
- des associations du territoire ; 
- des habitants du territoire dans le cadre d’évènements promotionnels ou de jeux concours 

organisés par la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux ; 
- de tout public dans le cadre des journées évènementielles destinées à faire connaître l’offre 

d’activités de la Maison des Espaces Naturels : Journée anniversaire de l’ouverture de la MEN 
au grand public, journées Portes Ouvertes. 

 
Il est précisé que les tarifs adoptés dans le cadre de la commercialisation des produits boutiques par 
délibération du conseil communautaire du 22 mai 2023, restent applicables selon les mêmes 
conditions. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés :  

APPROUVE les tarifs présentés ci-dessus et les rendre applicables à partir du 13 avril 2024 ; 
DÉLÉGUE au Président la fixation des modalités d’application du tarif gratuit à des fins commerciales 
et de promotion de la structure ; 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer l’ensemble des documents relatifs à la 
mise en place de cette nouvelle tarification. 
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31 – Compte-rendu des actes pris par le bureau communautaire et le Président dans le cadre de leurs 

délégations respectives 

 
Sur rapport de Jérôme DEPONDT, Vice-président en charge de la vie Institutionnelle, des Affaires 
Juridiques et de la Communication Institutionnelle, il a été rappelé que par délibérations n°2020-067 
et 2020-068 en date du 23 juillet 2020 modifiées par délibérations n°2021-75 et 2021-75B, le conseil 
communautaire a délégué au bureau communautaire et au Président une partie de ses attributions.     
    
Conformément à l'article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales, le président rend 
compte des travaux du bureau et des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant.    
  
Décisions prises par le Président dans le cadre de ses délégations :   
 

Pôle Objet 
Numéro de 

décision 

Technique 
Offre de concours de la Société SERENYA Sénior Concept d'un 
montant de 19 904,40 € TTC pour l'extension du réseau 
d'eaux pluviales rue Henri Barbusse à Dreux 

D2023-163 

Ressources 

Conclusion du marché n°2023/36 relatif à une mission de 
maîtrise d'œuvre pour la réalisation du diagnostic sur le 
réseau d’assainissement existant, les travaux de création 
d’une nouvelle station d’épuration et la réhabilitation 
éventuelle des réseaux sur la commune d’Ardelles avec la 
société AMODIAG ENVIRONNEMENT pour un montant global 
et forfaitaire de 67 393,69 € HT et pour une durée 
prévisionnelle de 28 mois hors période de parfait achèvement 

D2023-164 

Ressources 

Conclusion de l’acte modificatif n°1 au marché n°2022/31 
relatif aux travaux de reprise de l’étanchéité et de l’isolation 
de la toiture du bâtiment M du Parc La Radio à Dreux avec la 
société SOPREMA ENTREPRISE d’un montant de 104 912,78 € 
HT et portant le montant du marché à 1 074 172,78 € HT soit 
une augmentation de 10,82 % du montant initial du marché 

D2023-166 

Ressources 

Conclusion de l'acte modificatif n°1 à l'accord-cadre 
n°2020/23 relatif au contrôle des installations existantes dans 
le cadre de mutations immobilières et de diagnostics 
ponctuels, avec la société SNE QUANTITEC, ayant pour objet 
la prolongation de la durée d’exécution de l’accord-cadre 
d’un (1) an ainsi que l’augmentation du montant maximum 
de l’accord-cadre de 5 %, soit une incidence financière de + 9 
750,00 € HT 

D2023-167 

Ressources 

Conclusion de l'acte modificatif n°1 au marché 2020/32 relatif 
à l’entretien, la maintenance et la réparation des portes et 
portails automatiques ayant pour objet de substituer le 
titulaire MRA ASCENSEURS par la société MISTRAL 
ASCENSEURS à la suite d’une cession de fonds de commerce, 
sans incidence financière 

D2023-177 
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Pôle Objet 
Numéro de 

décision 

Ressources 

Conclusion du marché public n°2023/60 relatif à un contrat 
d'études préalables au développement du parc d'activités des 
Livraindières à Dreux pour un montant global et forfaitaire de 
119 525,00 € HT au groupement composé des sociétés EAI 
(mandataire), MAGEO MOREL Associés (cotraitant) et FLY 
(cotraitant) 

D2023-178 

Ressources 

Abandon de la procédure de consultation du lot n°2 du 
marché n°2023/54 relatif à une étude du sous-sol et à la 
réalisation d’un forage d’essai pour le fonctionnement d’une 
chaufferie géothermique – réalisation d’un forage d’essai,  
en raison de la nécessité de modifier la définition du besoin 

D2023-188 

Ressources 

Conclusion de l’acte modificatif n°5 au marché n°2019/36 
relatif à la collecte des déchets ménagers et assimilés sur le 
territoire de la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux, avec la société SEPUR ayant pour objet l'ajout de 3 
communes supplémentaires pour un montant de 48 400,00 € 
HT jusqu’à l’expiration du marché 

D2023-189 

Ressources 

Conclusion de l’acte modificatif n°5 au marché n°2020/33 
relatif à la conception-réalisation pour la réhabilitation et 
l’extension de la piscine d’intérêt communautaire à 
Vernouillet, avec le groupement composé des sociétés SPIE 
BATIGNOLES NORMANDIE (mandataire), AP-MA 
ARCHITECTURE (co-traitant), SEBAT (cotraitant) et 
AGIRACOUSTIQUE (cotraitant), ayant pour objet l'ajout de 
travaux modificatifs pour un montant de 235 118,13 € HT 

D2023-190 

Ressources 

Conclusion de l'avenant n°1 au marché n°2022/26 relatif à 
une mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage pour 
l'optimisation des circuits de collecte en régie 
communautaire pour l'agglomération du Pays de Dreux 
confié au groupement VERDICITE (mandataire)/ SIA 
PARTNERS (cotraitant) ayant pour objet l'ajout d'une 
prestation supplémentaire à la phase n°2 de la tranche ferme 
pour un montant de 8 437,50 € HT 

D2023-196 

Ressources 

Conclusion de l'avenant n°2 au marché n°2021/17 relatif à la 
maitrise d’œuvre pour la création d’une station d’épuration 
et la réhabilitation des réseaux d’assainissement de Saint-
Sauveur-Marville / Marville-les-Bois dont le titulaire est la 
société AMODIAG ayant pour objet de fixer le forfait définitif 
de maitrise d’œuvre pour un montant supplémentaire de 49 
202, 40 € HT, portant le montant de la rémunération du 
maître d’œuvre à 94 397,60 € HT soit + 116 %, par rapport au 
montant initial 

D2023-200 

Développement 
et Aménagement 

du Territoire 

Convention de partenariat avec l'école d'urbanisme de Paris 
portant sur une étude urbaine de cadrage pour un montant 
de 6 000 € sur une durée de 7 mois 

D2023-204 
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Pôle Objet 
Numéro de 

décision 

Ressources 

Conclusion du marché n°2023/71 relatif à des travaux de 
réfection de la couverture de l’usine de dénitrification à 
Vernouillet conclu sous la forme d’un marché ordinaire à prix 
globale et forfaitaire pour un montant de 153 697,87 € HT et 
pour une durée maximum de 6 mois (préparation et travaux 
compris) avec la société SOPREMA ENTREPRISES 

D2023-208 

Ressources 

Abandon de la procédure n°2023/45 relative à la fourniture 
de colonnes aériennes et pièces détachées destinées à la 
collecte des ordures ménagères et assimilés (lot n°1) via une 
déclaration sans suite pour motif d'intérêt général en raison 
de la décision de recourir à une centrale d’achat pour 
satisfaire ce besoin 

D2023-211 

Développement 
et Aménagement 

du Territoire 

Désignation des membres du groupe d'action locale LEADER 
2023-2027 

D2023-212 

Développement 
et Aménagement 

du Territoire 

Avis sur des demandes de subventions au titre du contrat 
régional de solidarité territoriale (CRST) présentées par les 
communes de Tremblay-les-Villages (23 900 €), Anet  
(110 700 €) et Boullay-Thiery (97 983 €). 

D2023-213 

Services à la 
population 

Avenant à la convention de mise à disposition des locaux du 
SIVOM de Broué à la Communauté d'agglomération du Pays 
de Dreux pour un montant annuel de 2 500 € 

D2023-214 

Services à la 
population 

Conclusion d'une convention de mise à disposition à titre 
payant des centres aquatiques Agglocéane de Vernouillet et 
de Saint-Rémy-sur-Avre pour la natation scolaire 2023/2024 

D2023-215 

Services à la 
population 

Conclusion d'une convention de partenariat valant mise à 
disposition du centre aquatique Agglocéane à titre gratuit 
avec l'association AFASSE dans le cadre de la formation de 8 
stagiaires BNSSA 

D2023-216 

Services à la 
population 

Convention de financement de la formation au Brevet 
National de Sauvetage et de Secours Aquatique (BNSSA) de 8 
stagiaires à hauteur de 450 € par candidat 

D2023-217 

Services à la 
population 

Conclusion d'une convention relative à la mise à disposition à 
titre gracieux de la salle des fêtes d'Ezy-sur-Eure à la 
Communauté d'agglomération du Pays de Dreux pour les 26 
et 27 janvier 2024. 

D2023-219 

Ressources 

Conclusion de l'avenant n°1 au lot n°1 du marché n°2021/02 
relatif aux travaux de réseaux d’assainissement dans le cadre 
des travaux de mise en séparatif de Tremblay-le-Vicomte à 
Tremblay-les-Villages – Secteur nord, avec la société EIFFAGE 
SCBM, ayant pour objet l’ajout et la suppression de 
prestations pour un montant de 21 641,55 € HT et 
prolongeant le délai d’exécution des travaux d’un mois 

D2023-221 
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Pôle Objet 
Numéro de 

décision 

Ressources 

Conclusion d'une convention d’honoraires, avec la société 
SELARL RETAIL PLACES (GOUACHE AVOCATS) pour une 
mission d’accompagnement juridique et de représentation en 
justice pour assurer la défense des intérêts de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux dans le 
cadre d’une transaction immobilière pour un montant global 
et forfaitaire de la tranche ferme de 4 990 € HT 

D2023-222 

Ressources 

Conclusion d'une convention d’honoraires, avec la société 
PARME AVOCATS pour une mission de conseil juridique dans 
le cadre de l’entrée en capital d’une société de projet (SPV) 
sous forme de SAS pour la création et l’exploitation d’une 
centrale hydrogène pour un montant global et forfaitaire de 
la tranche ferme de 2 160 € HT, pour un montant global et 
forfaitaire de la tranche optionnelle de 5 640 € HT et pour un 
taux horaire de 120 € HT s’agissant des missions 
complémentaires éventuellement confiées 

D2023-223 

Ressources 

Décision portant conclusion d'un contrat de location d'un 
logement par nécessité absolue de service pour le Directeur 
Général des Services dont le loyer mensuel nu s'élève à 611 
euros et les charges à 130 €, les charges étant acquittées par 
le DGS.    

D2023-224 

Ressources 

Conclusion du marché n°2023-073 relatif à la relance du lot 
n°3 : Assurance « Dommages aux biens et risques annexes / 
Bâtiments assainissement et eau potable » de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, avec le 
groupement Cabinet CD ASSUR CONSEIL / Compagnie MMA 
pour un montant de prime annuelle de 15 254,89 euros HT 
soit 16 514,96 euros TTC et pour une durée de 5 ans à 
compter du 1er janvier 2024 avec possibilité de résiliation 
annuelle du contrat pour les deux parties sous réserve du 
respect d’un préavis de 4 mois avant l'échéance du 1er janvier  

D2023-225 

Ressources 

Décision d'abandon du marché n°2023/04 relatif à la 
procédure de consultation du marché n°2023-04 relative à la 
fourniture, réparation et autres prestations de pneumatiques 
neufs et rechapés, pour l’ensemble du parc de véhicules pour 
son lot n°2 Pneumatiques standards et 4 saisons véhicules 
légers et utilitaires afin de modifier la définition du besoin et 
d’assurer l’égalité de traitement des candidats 

D2023-226 

Ressources 

Défense des intérêts de la Communauté d’agglomération 
dans le cadre du référé précontractuel introduit par la société 
GEDIA devant le tribunal administratif d'Orléans pour obtenir 
l'annulation de la procédure de passation des lots n°1 et 2 
ayant pour objet l’exploitation du service public d’eau potable 
de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux et 
conclusion d’une convention d’honoraires avec le cabinet 
SEBAN AVOCATS 

D2023-227 

Ressources 
Utilisation du crédit des dépenses imprévues du budget 
location-vente à hauteur de 1 944 € 

D2023-230 
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Pôle Objet 
Numéro de 

décision 

Services à la 
population 

Conclusion d’un contrat de cession du droit d'exploitation du 
spectacle "Histoires de corps" par la Compagnie Graine de 
Lune le samedi 20 janvier 2024 de 20H à 21H moyennant le 
paiement par la Communauté d'agglomération du Pays de 
Dreux d'un montant de 1 167,90 € HT (TVA non appliquée). 

D2023-231 

Ressources 

Conclusion du marché n°2023/74 relatif à une prestation 
d'exploitation du service public d'eau potable pour assurer la 
continuité de service public, avec la SOCIETE DES EAUX DE FIN 
D'OISE (SEFO) pour une durée d'un mois reconductible de manière 
expresse deux fois un mois à compter du 1er janvier 2024 et pour 
un montant estimatif de 26 790 € HT décomposé comme suit :  
- montant global et forfaitaire mensuel de 2 800 € HT ;  
- accord-cadre à bons de commande sur la base des prix inscrits au 
bordereau des prix unitaires pour un montant estimatif de 23 990 € 
HT.  

et pour un montant ne pouvant excéder la somme de 79 999 
€ HT 

D2023-232 

Services à la 
population 

Convention pour l'organisation des cours de théâtre au 
Conservatoire de janvier 2024 à décembre 2024 à raison de 
5H hebdomadaires pour un montant annuel total de 7 415 € 
TTC 

D2023-233 

Services à la 
population 

Conclusion d’une convention de mise à disposition d’une salle 
du conservatoire de l’Odyssée à titre gratuit au conseil 
départemental d’Eure-et-Loir pour le jeudi 1er février 2024 de 
9h00 à 16h30 

D2023-234 

Ressources 

Conclusion du marché n°2024-29 relatif à la relance du lot 
n°7 : « Responsabilité exploitant aérodrome » de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, avec la 
société ALLIANZ Global Corporate & Specialty SE pour un 
montant de prime annuelle de 1 212,42 € HT et pour une 
durée de 5 ans à compter de sa notification avec possibilité 
de résiliation annuelle du contrat pour les deux parties sous 
réserve du respect d’un préavis de 4 mois avant l'échéance du 
contrat 

D2023-235 

Ressources 

Conclusion de l’acte modificatif n°6 au marché n°2020/33 
relatif à la conception-réalisation pour la réhabilitation et 
l’extension de la piscine d’intérêt communautaire à 
Vernouillet, avec le groupement composé des sociétés SPIE 
BATIGNOLES NORMANDIE (mandataire), AP-MA 
ARCHITECTURE (co-traitant), SEBAT (cotraitant) et 
AGIRACOUSTIQUE (cotraitant), ayant pour objet l'ajout de 
travaux modificatifs pour un montant de 11 542,13 € HT 

D2024-001 
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Pôle Objet 
Numéro de 

décision 

Ressources 

Conclusion de l'AM n°1 du marché n° 2023/11 relatif à 
l'entretien des espaces verts des zones d'activités des sites de 
la communauté d'agglomération du pays de Dreux - Lot n° 2 
Equipement sportif pour lla suspension provisoire des 
prestations sur le site de la piscine de Vernouillet en raison 
des travaux sur le site - Groupement CREAVERT COEUR DE 
VEXIN ET CREAVET PAYSAGES ENVIRONNEMENT pour la 
suspension provisoire des prestations à la piscine de 
Vernouillet en raison des travaux en cours 

D2024-004 

Services à la 
population 

Conclusion d'une convention pour l'organisation du spectacle 
de fin d'année des élèves du Cours de théâtre d'un montant 
de 1 122 €TTC qui aura lieu dans l'auditorium de l'Odyssée du 
21 au 23 juin 2024 

D2024-006 

Services à la 
population 

Conclusion d'une convention de mise à disposition à titre 
gratuit des équipements sportifs avec l'Association USEP 28 
pour la journée du 16 février 2024 et conclusion d'une 
convention de mise à disposition à titre gratuit avec 
l'Association PEP 28 du dojo du gymnase de Châteauneuf-en-
Thymerais le mercredi du 22 novembre 2023 au 3 juillet 2024 

D2024-007 

Ressources 
Utilisation du crédit des dépenses imprévues du budget 
principal d'un montant de 63 000 € pour régulariser le 
chapitre 66 charges financières 

D2024-008 

Ressources 

Résiliation du contrat relatif à la mise à disposition de 
l'astreinte et moyens associés pour la distribution de l'eau 
potable sur le territoire de la Commune de Vernouillet, avec 
la société GEDIA, pour motif d'intérêt général avec versement 
d'une indemnité d'un montant de 478,77 € 

D2024-009 

Développement 
et Aménagement 

du Territoire 

Demande de subvention auprès de l'AESN d'un montant de 
66 360 € pour les études et les travaux de création d'un 
réseau d'assainissement pour desservir le chemin de Bel Air 
et l'Avenue du Général de Lattre de Tassigny à Dreux 

D2024-010 

Développement 
et Aménagement 

du Territoire 

Conclusion d’une convention avec l’agence nationale de 
traitement automatisé des infractions (ANTAI) pour le 
traitement des avis de paiement dans le cadre de la mise en 
œuvre du forfait post-stationnement pour le parking de la 
gare de Marchezais-Broué d'un montant annuel inférieur à 
100 € pour une durée de 2 ans 

D2024-011 

Ressources 

Conclusion du contrat relatif à l'abonnement à la base de 
données juridiques MONITEUR JURIS pour un montant annuel 
de 2 796,21 €HT soit 2 950 €TTC avec la société GROUPE 
MONITEUR SAS  

D2024-012 

Ressources 

Défense des intérêts de la Communauté d’agglomération 
dans le cadre des suites du contentieux diligenté par Madame 
Sylvie Etienne (La Sellerie du Thymerais) au cabinet GOUACHE 
AVOCAT 

D2024-013 

Collecte et 
valorisation des 

déchets 

Conclusion d'une convention avec l'Association le Secours 
Catholique de Chartres pour les apports en déchetteries au 
SITREVA d'un montant annuel de 400 € par boutique, 
concernant les boutiques de Dreux et Brezolles 

D2024-014 
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Pôle Objet 
Numéro de 

décision 

Collecte et 
valorisation des 

déchets 

Conclusion d'une convention avec l'Association le Secours 
Populaire pour les apports en déchetteries au SITREVA d'un 
montant annuel de 400 € 

D2024-015 

Services à la 
population 

Conclusion de deux conventions relatives à la mise à 
disposition à titre gratuit du centre aquatique AgglOcéane de 
Vernouillet avec l’Inspection de l’Education Nationale 28 – 
Circonscription de Dreux II, ainsi que l’AFASSE, pour la saison 
sportive 2023/2024 selon les horaires définis dans la 
convention 

D2024-018 

Développement 
et Aménagement 

du Territoire 

Avis sur des demandes de subventions au titre du contrat 
régional de solidarité territoriale (CRST) présentées par la 
commune de Saint-Rémy-sur-Avre pour un montant total de 
111.920 € HT, par la Communauté d'Agglomération du Pays 
de Dreux pour un montant de 700.000 € HT et par le Syndicat 
Energie Eure-et-Loir pour un montant de 183.000 € HT 

D2024-020 

Services à la 
population 

Conclusion d'un avenant à la convention de mise à disposition 
à titre payant des centres aquatiques Agglocéane de 
Vernouillet et de Saint-Rémy-sur-Avre pour des séances de 
natation scolaire reportées par suite d’annulations 
concernant les communes de Vernouillet, Tréon, Marcilly-sur-
Eure, SIRP, Villemeux 

D2024-021 

Ressources 

Attribution du marché n°2024/14 relatif la réalisation de 
forages de reconnaissance en vue d’une géothermie pour le 
réseau de chaleur « Les Bâtes – La Tabelionne » à Dreux et 
Vernouillet à la SOCIETE NOUVELLE COTRASOL pour un 
montant estimatif de 374 880,00 € HT, et pour une durée 
maximale de 2 mois 

D2024-022 

Services à la 
population 

Conclusion d'une convention de prestation musicale de 
l'orchestre à cordes junior à titre gratuit à la maison de 
retraite KORIAN le 21 février 2024 de 17H à 18H15 

D2024-025 

Ressources 

Conclusion de l'AM1 au marché 2021/18 relatif à la fourniture 
et à la livraison de repas pour les équipements enfance et 
petite enfance de l'Agglo du Pays de Dreux avec la société 
NEWREST RESTAURATION concernant l'ajout d'un nouveau 
site et sans incidence financière 

D2024-043 
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Décisions prises par le bureau communautaire dans le cadre de ses délégations :   
 
Bureau communautaire du :15 janvier 2024 et du 19 février 2024 
 

Pôles Objet 
Numéro de 
délibération 

Ressources 

Approbation et autorisation de signature de l’acte modificatif 
n°12 au marché n°2016/40 relatif à l’entretien et 
l’exploitation des installations de chauffage collectif (avec ou 
sans production d’eau chaude sanitaire) et modifiant les 
objectifs de consommations suite aux travaux de rénovation 
énergétique réalisés sur le site « Halte-Harderie » à 
Châteauneuf-en-Thymerais 

BC2024-001 

Ressources 

Mandat donné au centre de gestion d’Eure-et-Loir pour 
négocier, dans le cadre du contrat groupe, le renouvellement 
du contrat d’assurance statutaire 2025-2028 de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux 

BC2024-002 

Technique 

Approbation et autorisation de signature d’une convention 
constitutive d’un groupement de commandes relative à la 
réalisation d’une étude de gestion des inondations sur le 
bassin versant de la Vesgre 

BC2024-003 

Ressources 

Approbation et autorisation de signature de l’accord-cadre 
n°2024/02 relatif aux travaux d'entretien, de réparation, 
d'aménagement et de rénovation des bâtiments de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Dreux 
Lot n°2 : Menuiseries bois avec la société ATELIER DES CINQ 
CHÊNES, sans montant minimum et avec un montant 
maximum annuel de commande de 500 000,00 € HT et pour 
une durée d’un (1) an reconductible trois (3) fois par période 
d’un (1) an, soit une durée maximale de quatre (4) ans 
Lot n°5 : Cloison sèche – faux plafonds avec la société LE 
CORRE BTP, sans montant minimum et avec un montant 
maximum annuel de commande de 1 170 000,00 € HT et pour 
une durée d’un (1) an reconductible trois (3) fois par période 
d’un (1) an, soit une durée maximale de quatre (4) ans 
Lot n°10 : Étanchéité – bardage (sans suite) 

BC2024-004 
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Ressources 

Approbation et autorisation de signature des marchés 
n°2024/04 et n°2024/15 relatifs aux travaux de réhabilitation 
intérieure du rez-de-chaussée du bâtiment E du Parc La Radio 
Lot n°1 : Démolition – Gros œuvre – Ouvrages métalliques 
avec la société LE CORRE BTP, conclu sous la forme d’un 
marché ordinaire à prix global et forfaitaire de 568 303,08 € 
HT, décomposé comme suit : 

▪ Tranche ferme « Démolition – Gros œuvre – 
Ouvrages métalliques » : 525 114,75 € HT ; 

▪ Tranche optionnelle n°1 « Réhabilitation du quai 
ouest du bât E » : 11 052,21 € HT ; 

▪ PSE1 « Revêtement Plastique Épais » : 11 651,22 € 
HT ; 

▪ PSE2 « Peinture sol extérieur » : 20 484,90 € HT ; 
Lot n 3 : Menuiseries extérieures avec la société ALUTECH, 
conclu sous la forme d’un marché ordinaire à prix global et 
forfaitaire de 67 064,42 € HT, décomposé comme suit : 

▪ Offre de base : 55 326,42 € HT ; 
▪ PSE1 « Révision des menuiseries existantes 

conservées » : 3 946,00 € HT ; 
▪ PSE2 « Vitrage anti-effraction » : 7 792,00 € HT ;  

et pour une durée maximale de trois (3) semaines (hors 
période de préparation) 
Lot n°5 : Plâtrerie – Isolation – Doublage avec la société HELIX 
CONSTRUCTION, conclu sous la forme d’un marché ordinaire 
à prix global et forfaitaire de 176 865,39 € HT, et pour une 
durée maximale de dix (10) semaines (hors période de 
préparation) 
Lot n°7 : Travaux d’électricité avec la société EIFFAGE 
ENERGIE SYSTEMES – HAUTE NORMANDIE, conclu sous la 
forme d’un marché ordinaire à prix global et forfaitaire de 298 
880,15 € HT, et pour une durée maximale de quarante (40) 
jours (hors période de préparation) 
Lot n°8 : Plomberie – Chauffage – Ventilation avec la société 
NERVET BROUSSEAU, conclu sous la forme d’un marché 
ordinaire à prix global et forfaitaire de 515 000,37 € HT, 
décomposé comme suit : 

▪ Offre de base : 499 116,87 € HT, 
▪ PSE1 « Réalisation du réseau primaire géothermie de 

l'extérieure du bâtiment à la chaufferie » : 15 883,50 
€ HT ; 

et pour une durée maximale de cinquante (50) jours (hors 
période de préparation) 
Lot n°11 : Portes sectionnelles avec la société FRAMAFER, 
conclu sous la forme d’un marché ordinaire à prix global et 
forfaitaire de 19 951,70 € HT, et pour une durée maximale de 
deux (2) semaines (hors période de préparation) 
Lot n°12 : Ascenseurs avec la société TK ELEVATOR, conclu 
sous la forme d’un marché ordinaire à prix global et forfaitaire 
de 24 900,00 € HT, et pour une durée maximale de deux (2) 
semaines (hors période de préparation) 

BC2024-005 
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Ressources 

Approbation et autorisation de signature de l’acte modificatif 
n°13 au marché n°2016/40 relatif à l’entretien et 
l’exploitation des installations de chauffage collectif (avec ou 
sans production d’eau chaude sanitaire) portant ajustement 
des cibles de consommation de plusieurs sites en raison des 
baisses de consommation énergétique constatées 

BC2024-006 

Développement 
et Aménagement 

du Territoire 

Approbation d’une indemnisation pour dommage de travaux 
publics au bénéfice des commerçants exerçant sur la 
commune de Tremblay-les-Villages : EPICERIE OLIVIER 
LOCHET (3 157 €), OG TRAITEUR (5 000 €), ZIG ZAG COIFFURE 
(500€) et autorisation de signature des protocoles d’accord 
transactionnel 

BC2024-007 

Développement 
et Aménagement 

du Territoire 

Demandes de subventions 2024 au titre de la dotation de 
soutien à l’Investissement Local (DSIL) et de la dotation 
d’équipement des territoires ruraux (DETR) : 

 

BC2024-008 

Développement 
et Aménagement 

du Territoire 

Service commun « Projets et aménagement opérationnels » :  
Approbation et autorisation de signature de la convention 
d’adhésion de la commune de Tremblay-les-Villages 

BC2024-009 

Ressources 
Convention d’utilisation partagée et mutualisée 
d’infrastructures fibre entre la ville de Dreux et la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux 

BC2024-010 

 

 Au vu de ces éléments, le conseil communautaire,  
PREND ACTE du compte-rendu des actes pris par le Président et par le bureau communautaire par 
délégation du conseil communautaire. 
 

**** 
Une vidéo présentant le prochain festival « Champs Libres » est diffusée en fin de séance. A cette 
occasion, Monsieur Damien Stépho, remercie vivement toutes les parties prenantes pour l’organisation 
de cette 2eme édition. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 30. 
 

 
 
 

Nathalie MILWARD 
Secrétaire de séance 

 

 

 
Monsieur Gérard SOURISSEAU 

Président 

 


